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RÔLE DES ASSISES DE LA SEINE. 

CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

ALGERIE. — MAGISTRATURE. 

Le Moniteur publie aujourd'hui le décret suivant, sous 

la date du 29 juillet : 

Napoléon, e:c, 
Vu notre décret du 24 juin 1858, qui crée un ministère de 

l'Algérie et des colonies; 
Sur le rapport du Prince chargé du ministère de l'Algérie 

et des colonies, et de notr-e garde des sceaux, ministre secré-
taire d'Etat au département de la justics, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. Ier. Le service de la justice en Algérie est placé dans 

les attributions du ministère de l'Algérie et des colonies. 
Toutefois, lorsqu'il s'agit de modifier soit la législation ju-

diciaire, soit l'organisation des Tribunaux de l'Algérie, il y 
est pourvu par des décrets rendus, fsur Je rapport du Prince 
chargé du ministère de"l ÀJgéri%'^'dsS'iPcolonies et de notre 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

Le procureur-géuéral et le président de la Cour impériale 
d'Alger adressent tous les trois mois au Prince chargé du 
ministère de l'Algérie et des colonies et à notre garde des 
sceaux, ministre de la justice, un rapport sur l'administra-
tion de la justice et sur la marche de la législation en Al-

gérie. 
Art. 2. Les déerets portant nomination ou révocation des 

membres de la Cour impériale, des Tribunaux de première 
insiance et des justices de paix, ou institution des membres 
des Tribunaux de commerce en Algérie, sont rendus sur la 
proposition collective du Prince chargé du ministère de l'Al-
gérie et des colonies, et de notre garde des sceaux, ministre de 

la justice, qui les contre-signent. 
Art. 2. Les magistrats de l'Algérie sont considérés com-

me détachés du ministère de la justice pour un service pu-
blic; ils sont placés sous l'autorité du Prince chargé du mi-
nistèrede l'Algérie et des colonies. Toutefois, les mesures 
disciplinaires qu'il y aurait lieu de prendre à leur égard se-
ront arrêtées de concert entre le Prince chargé du minis.ère 
de l'Algérie et des colonies, et notre garde des sceaux, minis-
tre de Ta justice. 

Art. 4. Les officiers publics et ministériels de l'Algérie et les 
interprètes judiciaires sont nommés et révoqués sur la seule 
proposition du Prince chargé du ministère de l'Algérie et des 
colonies. 

Art. 5. L'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 10 août 
1848 est abrogé. 

Tous les dispositions non contraires au présent décret sont 
maintenues. 

Art. 6. Le Prince chargé du ministère de l'Algérie et des co-
lonies et notre garde des sceaux, ministre de la justice, sont 
ct)argés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent décret. 
,FàU à Saint-Cloud, le 29 juillet 1838. 

On lit dans le Moniteur : 

Le gouvernement de l'Empereur et celui de Sa Majesté bri-
annique se sont entendus avec la Porte au sujet des mesures 

prendre pour assurer les réparations qu'exigent les attentats 
| l'jeddah^JLa conduite des autorités ottomanes, dans cette 

qui ?e; Pendant la soirée du 15 juin, sera l'objet d'u'neen-
jjUete

 sevère; tous les coupables, à quelque rang qu'ils appar-
; ?nent> devront subir la peine qu'ils auront méritée; des 

°enjm'tés. supportées par la ville dont les habitants ont été 

ceu -S **e Ces an°reux événements, seront accordées à tous 

bi«ns('U1 °Ut GU ^ sou^r'r c'ans 'eurs Personnes ou dans leurs 

Rnaf1 °rdre direotement émané du Sultan, et revêtu de la si-

néraîrf If ^a Maie3té> a deJa éle adressé au gouverneur gé-
des ''Yémen, lui prescrivant de procéder à la recherche 

Cou
 coufables et d'en faire immédiatement justice, sans re-

niât a .onstaat'noPle- Ce firman est porté par un officier gé-
g 1 qui est lui-même muni de pouvoirs extraordinaires. 

Dj
e(
j! commissaires français et anglais vont être envoyés à 

tout»- 1 P°Ur veiller> d'accord avec celui de la Porte, à ce que 
eUea mesures convenues entre le gouvernement ottoman 
cmj co"rs de Paris et de Londres reçoivent une entière exé-

on» u , P-ut donc être assuié que la répart aratton sera telle 

àueV "£clainent le droit des gensj la civilisation et l'huma 
, »' deplorablement outragés. 

rendre°-rVn-te * vafeur le Duchayla part de Toulon pour se 
^tim

P
a "Jedclaa et prêter son concours, de concert avec les 

Hissai." ■ k marinede Sa Majesté britannique, aux com-
£

 M
 e.8 ai,lsi qu'aux agents du gouvernement ottoman, 

s'était P
 ,an> devançant les démarches des ambassadeurs, 

a ressenreSsé de leur laire témoigner toute l'affliction qu'il 
voici „ Personnellement des événements de Djeddah, et 

fitowtàMH* «nnes Mahmoud Pacha, chargé par iniérjcp du 
noi»ÇantW res étrangères, s'est exprimé en leuran-
totnân : Pren»eres mesures prises par le gouvernement ot-

« Mon
a

;„ i. . « Sub ime Porte, 17 juillet 1858. 
«C'est 1 ambassadeur, 

"«ment a ami^V^T1 "ent>ment de regret que le gouver-
61 les consul»V a,ît0 de trahls°n commis contre les consuls 

incertain do France et d'Angleterre, ainsi que le meur-

; urle ne voutn," re de suiels 11011 musulmans. La Sublime 

j.ment terrihfj \m ?er,dre un instant Pour fraPi,er d'un chà-
f lra,né ce,"i! les. miserubles qui ont commis cette trahison 

a*ules Puis
sani

feins per,ides comre les agents de ces deux 
,f Personnes s» .',s?s al lées> et qui ont enfin massacré tant 

SU1® 8°uverne^. Jest-e v,ient de rendre un firman qui auto-
ètfcr ^ mit, " -8eneral de Meddah, après enquête, à faire 

• re a mort sur-le-champ les promoteurs de le 

dont la culpabilité sera reconnue. 
« Le lieutenant-général lsmaïl-Pacha a été chargé de porter 

cet ordre impérial ie plus vite possible à Djeddah, et d'en as-
surer la prompte exécution, de concert avec le gouverneur gé-

néral. 
« En même temps, un bateau à vapeur de l'Etat a été mis à 

la disposition de cet officier général ; il le prendra demain à 

sou bord et le conduira à sa destination. 
« Quoique cela ne soit pas absolument nécessaire, un iradé 

a ordonné, par mesure de précaution, un envoi de nouvelles 
troupes, tant de la capitale que de l'Egypte. 

« En vous faisant connaître, monsieur l'ambassadeur, les 
mesures d'urgence que le gouvernement s'est hâté de prendre, 
je suis chargé, d'ordre de S. Majesté, d'exprimer à Votre Ex-
cellence la haute réprobation et les profonds regrets que ces 

déplorables événements lui inspirent. 
« Je saisis cette occasion, etc. 

« MAUMO D HEDIM. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3
E chambre). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 22, 29 juin et 31 juillet. 

ADULTÈRE. — 7,000 FR. DE BILLETS A ORDIiE SOUSCRITS AU 

PROFIT DU MARI. NULLITE. 

Me Busson, avocat des veuve et héritiers Lejeune ex-

pose les faits suivants : 

Le sieur Villain, journalier, demande contre ses clients la 
condamnation au paiement de la somme de 7,000 fr. montant 
de trois billets à ordre souscrits à son profit par le sieur Le-
jeune. Ces billets sont .--ouscriis valeur reçue en marchandises, 
et dès à présent la Cour comprend que cette cause n'est pas 
la véritable ; il est, en effet, impossible d'admettre mainte-
nant que Villain, simple journalier, ait jamais eu en sa pos-

session une marchandise quelconque d'une valeur de 7,000 fr. 
Ils ont cependant une cause, mais une cause odieuse 

et profondément immorale : ils sont le résultat d'un 
guet-apens que j'ai mission de dénoncer à la Cour de la 
part d'une famille honorable et dont certes la Cour ne man-
quera pas de faire justice. M. Lejeune était un cultivateur ai-
sé, riche même relativement à la position des habitants de son 
village; sa fortune pouvait s'élever à 80,000 fr. Or, voici le 
plan que Villain et sa femme imaginèrent de concerter pour 
arracher au sieur Lejeune les billets dont il s'agit. La femme 
Villain l'attira sous un prétexte quelconque chez elle, et à 
peine y était-il que le sieur Villain se présenta tout à coup, 
tira de sa poche trois timbres proportionnels, et de l'air d'un 
mari outragé exigea que sa femme, qui seule des trois acteurs 
de cette indigne comédie, savait écrire, remplît ces timbres et 
les convertît en billets à ordre, souscrits à la même date, avec 
des échéances échelonnées. 

La femme Villain confectionna cfs billets sans la moindre 
émotion, ce qu'on peut aisément reconnaître à la fermeté de 
l'écriture ; et le sieur Li jeune eut la faiblesse de les signer. 

Toutefois Villain n'eu deman ia pas le paiement du vivant 
du sieur Lejeune ; il espérait, sans doute, avoir meilleur mar-
ché de sa veuve et de sa fille. 

Quoi qu'il en soit, il était évident que ces billets n'étaient 
que le résultat d'un abominable guet-apens concerté entre les 
époux Villain, car ce sont eux qui ont fait connaître la vérita-
ble origine des billets, et la famille Lejeune devait s'attendre 
à voir la justice annuler ces billets; cependant, il n'en a pas 
été ainsi et le Tribunal de Troyes a prononcé la condamna-
tion au paiement de ces effets, par le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Villain est porteur de trois billets souscrits 

par Lejeune, dont la signature n'est point méconnue; 
« Attendu qu'aux termes de la jurisprudence, l'énonciation 

d'une cause fausse ne vicie pas un engagement, lorsqu'on éta-
blit qu'il en existe une légitime; 

« Attendu que l'origine desdits billets, telle que l'articule 
Villain, est confirmée, et par les habitudes notoires de Lejeu-
ne, et par des relations signalées précécédemment avec la 
femme Villain, et par le fait que Lejeune, avant sa mort, 
bornait sa défense à une simple dénégation de signature; 

« Qu'il ne s'est plaint à aucune époque d'avoir été victime 

de violence ou de connivence ; 
« Attendu que la réparation du tort causé à un mari outra-

gé, et la crainte d'être traduit en justice pour une cause hon-
teuse, expliquent la transaction intervenue; 

« Que ie chiffre de la réparation est en rapport avec la l'or-

tune de l'offenseur; 
« Que cette réparation doit s'étendre au tort éprouvé 

par Villain, que les premières dénégations de Lejeune et la 
dénonciation de la femme de ce dernier avaient d'abord fait 
considérer et rechercher comme faussaire; 

« Le Tribunal, déterminé par ces motifs, condamne la veu-
ve et les héritiers Lejeune à payer au sieur Villain la somme 
de 7,000 fr. pour les causes sus-énoncées, avec les intérêts 
tels que de droit, à partir du jour de la demande, 9 décembre 

1856. » 

Me Busson combat ce jugement. Suivant lui, le guet-apens 
résulte évidemment de cette double circonstance que Villain 
était porteur des timbres destinés à la confection des billets, 
et de ce que c'est la femme Villain qui a écrit les billets. 
Quel est donc le mari qui, surprenant sa femme en flagrant 
délit, se trouverait à point nommé porteur de timbres ; cette 
précaution n'iudique-t-elle pas à elle seule une préméditation 
odieuse et coupable ? Et quelle est la femme qui, dans une pa-
reille situation, conserverait assez de sang-froid et assez de 
présence d'esprit pour écrire elle-même des billets qui, s'ils 
étaient la triste réparation de l'honneur de son mari, seraient, 
de sa part, l'aveu de son inconduite et de son immoralité ?En 

admettant même que, 

De l'austère pudeur les bornes soient passées, 

dans une femme surprise en une telle situation, elle con-
servera au moins une émotion qui ne lui permettra pas d'é-
crire d'une main ferme des billets; son écriture sera aussi 

tremblée qu'elle sera tremblante. Or, la Cour peut s'en con-
vaincre, si l'écriture n'est pas irréprochable, elle est cepen-
dant assez nette, et surtout assez ferme pour établir que la 
femme Villain n'éprouvait pas la moindre émotion, et c'est é-
videmuient ce qui atteste sa connivence avec son mari. 

Il est enfin une dernière circonstance que la Cour pèsera 
dans sa sagesse ; c'est le silence gardé par Villain pendant la 
vie de Lejeune. Eh ! quoi, si ces billets avaient eu une cause 
légitime et honorable, pourquoi donc Viliain, homme besoi-
gneux, aurait-il hésité à demander à Lejeune lui-même le 
paiement de billets qui n'auraient pas été souscrits sous une 
contrainte au moins morale ? Messieurs, toutes ces circonstan-
ces sont graves, la morale publique plaide assez haut ma cause 

pour que je n'insiste pas davantage. 

Me Nicolet pour le sieur Villain : 

uns en lavant leurs affronts dans le sang, les autres se con-
tentant d'une réparation en argent. Je no dirai point qu'il 
faut employer le moyen auquel a eu recours le sieur Villain, 
mais assurément je crois que mes adversaires auraient mieux 
fait, pour l'honneur de la mémoire du sieur Lejeune, de gar-
der un silence prudent, plutôt que de soutenir le procès dont 
vous êtes saisis. Au surplus, ce n'est pas l'homme, mais l'avo-
cat qui doit vous parler. Or, voici le fait tel qu'il m'a été trans-
mis dans les instructions qui m'ont été données, et tel qu'il a 
été apprécié par le bureau de l'assistance judiciaire qui a au-
torisé le procès. Le sieur Villain est un pauvre journalier vi-
vant de son travail ; le sieur Lejeune était un cultivateur aisé, 
mais dont les habitudes vous sont attestées par les premiers 
juges. C'était le Lovelace de la localité. Il avait jeté les yeux 
sur la dame Villain, qu'il poursuivait de ses assiduités ; c'é-
tait un fait notoire qui n'était ignoré, comme toujours, que du 
mari, qui était devenu l'objet de la risée de tous. Pendant 
quelque temps, il ne voulut rien croire des rapports qui lui 
étaient faits, cependant poussé à bout par tous les sarcasmes 
qu'il entendait de tous côtés sur son compte, il résolut d'é-
claircir le fait. Et un jour, il quitta son ouvrage à l'heure qui 
lui avait été indiquée où il pourrait surprendre le sieur Le-
jeuiaj auprès de sa femme; il revint inopinément chez lui, et 
les y trouva l'un et l'autre. Vous dire s'il s'était muni de pa-
pier timbré, c'est ce que je ne puis nier ou avouer ; toujours 
est-il qu'il exigea la réparation que vous savez, et qu'il exigea 
de sa femme, comme première expiation, qu'elle écrivît les 
billets sur les timbres qu'il avait sur lui ou qu'il se fit appor-

ter, et le sieur Lejeune les signa. 
Maintenant, et c'est, à mon sens, un fait considérable dans 

la cause, le sieur Lejeune, échappé à ce prétendu guet-apens, 
a-t-il protesté le jour même contre la violence qui lui aurait 
été faite; le lendemain au moins, huit jours, un mois après? 
Non, jamais, et il est mort sans avoir adressé à l'autorité au-

cune protestation. 
Il y a plus, le notaire du lieu s'étant présenté chez lui pour 

lui demander s'il ferait honneur à l'un de ces billets que Vil-
lain voulait négocier, il se contenta de répondre ironique-
ment : « Nous verrons quelles sont les marchandises qu'i 1 

m'a fournies.» 
Et plus tard, lorsque atteint déjà de la maladie.dontil est mort, 

Villain lui fit présen'cr les billets échus, cria-l-il au guet-
apens? non, il se borna à dire que la signature n'était pas la 
sienne, mensonge qu'il a reconnu depuis, car sur la plainte 
en faux que la dame Lejeune avait portée contre Viliain, Le-
jeune, au cours de l'instruction, a déclaré qu'il avait menti, 
que la signature était bien la sienne, ce qui fit qu'il ne fut pas 

donné suite à l'instruction. 
Or, c'est évidemment dans les faits recueillis dans ce com-

mencement d'instruction, dont mon adversaire s'est bien gar-
dé de parler à la Cour, et qu'elle voudra sans doule se faire 
représenter, que les premiers juges ont puisé leur conviction; 
ils y auront vu la vérité des faits tels que je vous les ai rap-
portés, ils se seront convaincus qu'il n'y avait pas eu conni-
vence entra le mari et la femme, car s'il y avait eu, com-
me on le prétend, guet apens, je suis le premier à recon-
naître que le sieur Villain n'aurait pas dù être écoulé, et 
ils ont prononcé la condamnation. 

Or, je soutiens qu'eu droit, ils n'ont fait que se conformer 
à la jurisprudence qui admet les réparations pécuniaires en 
pareille matière. Je pourrais vous citer ici plusieurs arrêts 
qui sont restés fameux par les noms des parties que je tairai 
par discrétion, mais que vos souvenirs vous rappelleront. La 
st ule différence qu'il y avait entre ces espèces et celle du pro-
cès actuel, c'est que les maris offensés ne s'étaient pas fait 
souscrire des billets, et que c'était à-la justice qu'ils avaient 
demandé des titres réparateurs de leur honneur outragé. 

Dira-t on que Villain ne devait pas se faire justice à lni-
mëme, lorsque la loi l'autorisait à tirer une vengeance plus 
sévère de l'affront qu'il avait nçu? Les billets ne sont que la 
réparation d'une offense que la justice n'aurait pas hésité à 
lui accorder; cette réparation, comme l'ont dit les premiers 
juges, n'est pas en disproj ortipn avec la fortune de l'offen-

seur, et je crois qu'en bonne morale comme en équité, vous 
devez confirmer la sentence du Tribunal de Troyes. 

Sur les conclusions conformes de M. Hello, substitut 

du procureur-général, 

« La Cour, 
« Considérant que la cause énoncée aux trois billets à or-

dre dont il s'agit, valeur reçue en marchandises, est une cau-
se fausse, ainsi que Villain le reconnaît lui-même; 

« Que la vraie cause de ces billets est le fait tel qu'il est 
rapporté par Villain, suivant les termes de sa propre déclara-
tion devant le juge de paix du canton de Lusigny, qu'il avait 
vu, le 20 juin 1855, Lejeune aux prises avec ta femme Vil-
lain, que ledit Lejeune voulait prendre de force; 

« Qu'ils étaient donc le prix du silence que Villain consen-
tait à garder sur. la tentative du crime qui avait été commise 
par Lejeune, et de sa renonciation à toutes poursuites en 

à ce sujet; 
« Qu'une telle cause est illicite, comme contraire aux bon-

nes moeurs et à l'ordre public; 
« Considérant, d'ailleurs, qu'il résulte des circonstances de 

la cause que, pour obtenir la signature de Lejeune, un con-
cert ayant le caractère d'une connivence frauduleuse avait été 

organisé entre les époux Villain; 
« Qu'ainsi, Villain, dans la préméditation du piège où il se 

proposait d'attirer Lejeune, s'était muni à l'avance de trois 
timbres proportionnels, qui servirent à faire les trois billets; 
qu'outre la précaution d'en dissimuler la cause véritable, il 
eut soin de les faire pour des sommes différentes, et de les 
placer rnensongèrement à trois dates successives, celles du 1" 
septembre, du 18 septembre et du 5 octobre 18S5, dont aucu-
ne n'était la date véritable de la souscription, laquelle remon-
tait, d'après Villain lui-même, au 20 juin 185S. 

« Qu'enfin ce fut la femme Villain elle-même qui écrivit eu 
entier le corps des billets, auxquels Lejeune ne fit qu'apposer 
sa signature, sans aucune approbation de la somme; 

« Que le consentement donné par Lejeune dans de telles 
circonstances ne saurait être considéré comme un consentement 
valable et librement donné; qu'il a été surpris par le dol des 
époux dans un guet-apens dressé d'un commuu accord par 

eux ; 
Q'il est évident, eu effet, que, sans les manœuvres par eux 

pratiquées, Lejeune n'aurait pas contracté; 
« Que le dol est, dès lors, aux termes des articles 1109 et 

1116 du Code Napoléon, une cause de nullité de ses obliga-

tions ; 
« Infirme ; 
« Au principal, déboute Villain de sa demande en paiement 

des trois billets susdatés ; 
« Condamne Villain à restituer aux appelants lesdits billets 

dans les vingt-quatre heures de la signification du présent 
arrêt, sinon et faute par lui de ce faire dans ledit délai et ice-
lui passé, condamne Villain par corps, à titre de dommag s-
intérèts, à payer aux appelants la somme de 7,0d0 fr., for-
mant le montant desdits billets ; fixe audit cas la durée de la 
contrainte par corps à un an, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE CAEN (2e ch.). 

Présidence de M. Mabire. 

h PARTAGE D'ASCENDANT. — COMPOSITION. — NULLITÉ. — 

DIFFÉRENCE DE VALEUR. — CLAUSE ACCESSOIRE. 

I. DONATION DÉGUISÉE. — ACTE û'iNCOMMUNITÉ. VENTE, 

— BAIL. — RAPPORT A SUCCESSION. — QUOTITÉ DISPO-

NIBLE. 

/. Doit être annulé le partage testamentaire qui attribue à 
l'un des cohéritiers la presque totalité det immeubles, et 
à l'autre la presque totalité des rentes et des meubles. Il 
en est du moins ainsi lorsqu'il était facile de faire en-
trer dans chaque lot une quantité égale de meuble», d'im-
meubles et de rentes. {Art. 1075, 826 et 832 du Code Na-

poléon.) 

Doit être annulée également, comme accessoire d'un sembla* 
ble partage, la clause par laquelle l'ascendant lègue par 
préciput et hors part, à l'un de ses descendants l'excédant 
de valeur existant entre son lot et celui de son cohéritier. 
Ce legs ne peut valoir jusqu'à concurrencé de la quotité 

disponible. 

II. Constituent des donations déguisées, sujettes à rapport, 
ou au moins imputables sur la quotité disponible et ré-
ductibles à cette quotité : 1° l'avantage fait par un père à 
son fils au moyen d'actes d'incommunilé, de ventes et de 
baux: 2° le don manuel fait par le père de sommes écono-
misées sur ses revenus, et qu'il avait l'habitude de capita-
User, ou les sommes que le donataire a placées après les 
avoir économisées sur les revenus du père dont celui-ci 
lui avait abandonné l'administration à cet effet. 

Voici les faits sur lesquels la Cour avait à statuer : 

Par acte testamentaire du 8 mars 1837, Mme Marest fit 

entre ses deux filles le partage de ses '1)16118 : à la dame 

Roulland elle attribua un lot qui, sauf une petite portion 

de terre, se composait exclusivement de meubles, tandis 

que le lot de la clame Chicot comprenait le surplus des 

immeubles de la testalrice, dont il se composait presqu» 

exclusivement. L'acte se terminait ainsi : 

Le lot que je viens d'attribuer à l'épouse Chicot étant d'une 

valeur plus considérable que celui que j'ai attribué à sa sœur, 
j'entends, ainsi que la loi me le permet, donner et léguer, à. 
titre de préciput et hors part, à ladite épouse Chicot, l'excé-
dant de la valeur de son lot. Je veux que le présent soit exé-
cuté de point en point et par préférence à toute autre dispo-

sition. 

Les époux Chicot vivaient avec la dame Marest, et dans 

sa maison. Un acte d'incommuuité fut rédigé en 1831. En 

1839, Mme Marest vendit à son gendre la plus grande par-

tie de son mobilier, moyennant 1,787fr., et elle lui donna 

à ferme les biens dont elle avait l'usufruit, et la plus gran-

de partie de ceux dont elle était propriétaire. Ce bail fut 

renouvelé pour neuf années, à partir de la Saint-Michel 

1848. — 22 août 1855, décès de la dame Marest. 

Sur l'instance en partage intentée par les époux Roul-

land, les époux Chicot opposèrent les actes d'incommu-

nité, de ve<.te et de bail susindiqués, et les lots testamen-

taires du 8 mars 1837. Ils soutenaient subsidiairement 

que, ces lots dussent-ils être modifiés par le motif que ce-
lui de la dame Roulland ne comprenait pas autant d'im-

meubles que celui de la dame Chicot, il devait être décidé 

qu'il avait été néanmoins irrévocablement donné à cette 

dernière, à titre de préciput et hors part, la différence 

qui pourrait exister entre la valeur de son lot et celui de 
la dame Roulland. 

Les époux Roulland soutenaient, au contraire, que le 

partage testamentaire devait être annulé, et que la nullité 

du partage lui-même entraînait la nullité de la clause ac-
cessoire du préciput. Us demandaient la nullité des actes 

d'incommunité de bail et de vente. Ils prétendaient que 

la valeur du mobilier soi-disant vendu devait être rap-

porté par les époux Chicot ou au moins imputée sur la 

quotité disponible; que le prix de la valeur locative réelle 

des immeubles fixée par experts devait être rapporté de-

puis 1839, ou au moins la différence entre cette valeur et 
le prix du bail consenti par la dame Marest ; que, dans 

tous les cas, ces sommes devaient être imputées sur la 

quotité disponible ; enfin, que les époux Chicot devaient 

être condamnés à rapporter, comme ayant bénéficié des 

économies faites par la veuve Marest, une somme de 

34,000 fr., laquelle devait au moins être imputée sur la 

quotité disponible. 
La Cour a résolu en ces termes les difficultés existant 

entre les parties : 

« La Cour, 
« Considérant, sur la première question, qu'en conférant 

aux pères et mères et autres ascendants le droit de faire le 
partage de leurs biens entre leurs enfants et descendants, l'art. 
1075 du Code Napoléon n'a point dérogé aux règles à suivre 
en matière de partage, et qui sont consacrées par les art. 826 

et 832 du même Code ; 
« Considérant qu'une dérogation au droit commun ne peut 

résulter du silence de l'article 1075 sur la manière dont les 
lots doivent être composés dans un partage d'ascendant, et 
que, si le législateur eût voulu attribuer aux pères et mères 
et autres ascendants, le pouvoir exorbitant de composer arbi-
trairement et selon leur caprice les lots qu'ils feraient 
entre leurs enfants ou descendants, il eût dù nécessaire-
ment consacrer ce pouvoir par une disposition formelle, sans 
laquelle il n'est pas possible de s'écarter des principes d'équi-
té et d'égalité qui doivent présider à la composition des lots 
dans les partages d'ascendants, comme dans les autres par-

tages ; . 
« Considérant qu'il résulte de la désignation des biens com-

pris au partage testamentaire du 8 mars 1837, qu'il était fa-
cile de faire entrer dans chacun des lots la même quantité de 
meubles, d'immeubles et de rentes, et que cependant la veuve 
Marest a compris dans le lot de la femme Chicot la presque 
totalité de ses immeubles, en composant le lot de la femme 
Roulland presque entièrement de rentes ; que cette composition 
des lots est une violation des articles 828 et 832; qu'ainsi ils 

doivent être déclarés nuls; 
« Considérant, sur la deuxième question, que la veuve Ma-

rest, dans la disposition qui attribue, par préciput, à la fem-
me Chicot, la valeur dont le lot de celle-ci excède celui dévo -
lu par le même acte à la femme Roulland, n'a disposé que 
pour le cas où ses lots testamentaires recevraient leur exécu-
tion ; que le cas de nullité desdits lots, faisant rentrer tous 
les biens qui les composent dans la masse à partager, n'a pas 

été prévu par elle ; 
« Considérant que le legs de la portion de lot de la femme 

Chicot formant l'excédant de valeur de ce lot sur celui de la 
femme Roulland, n'est qu'une disposition accessoire, liée in-

igurer 
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l'entière exécution et qui d)it rentrer dans la rnasse des biens 
à partager, comme toutes les autres parties du même lot, le 
partage testamentaire éunt annulé ; , 

« Considérant que l'on ne pourrait, sans ajouter arbitraire-
ment à la volonté exprimée par la dame Marest, convertir eu 
une somme d'argent à prendre sur la masse des biens de l'hé-
rédité l'excédant de valeur du lot de la femme Chicot sur le 
lot de la femme Roulland, ni composer un lot égal à cette va-
leur avec tels ou tels biens faisant partie de cette masse; 

« Considérant que la disposition préciputaire dont il s'agit 
doit donc être déclarée caduque et non avenue, comme le par-
tage testamentaire du 8 mars 1837 ; 

« Considérant, sur la troisième question, qu'il est prouvé 
que la dame Marest, restée veuve avec deux enfans, est par-
venue à économiser sur ses revenus des valeurs suffisantes 
pour acquitter des dettes d'une certaine importance, qui exis-
taient au décès de son mari, et pour donner à chacune de ses 
filles une dot de 2,200 fr.; 

« Considérant que, dans l'intervalle de 1827 à 1831 inclusi-
vement, elle a fait des acquisitions par elle payées, s'élevant à 
plus de 6,000 fr.; 

« Considérant que, depuis 1831 jusqu'à son décès, arrivé en 
1855, la veuve Marest n'a fait aucuneacquisition, aucun pla-
cement de fonds, et que, cependant il n'est survenu aucun 
changement dans ses habitudes modestes, dans son genre de 
vie très simple; que lors de l'inventaire dressé après sa mort, 
il n'a été trouvé qu'un chétif mobilier et une petite somme de 
il francs et quelques centimes; 

« Considérant, d'un autre côté, que les époux Chicot, qui 
demeuraient avec elle, ont fait, depuis l'époque où elle a ces-
sé d'acquérir elle-même, de nombreuses acquisitions pour 
lesquelles ils ont payé, non compris les frais d'actes et d'en-
registrement, plus de 22,000 fr.; qu'ils ont, en outre, placé 
près de 4,000 fr. chez un banquier, et fait faire des construc-
tions pour lesquelles ils ont déboursé au moins 15 000 fr., in-
dépendamment des économies qu'ils ont pu réaliser depuis 
leur dernière acquisition du 12 février 1849, jusqu'au décès 

de leur mère et belle-mère, arrivé en 1855; 
« Considérant que, s'il est juste de prendre en considéra-

tion les bénéfices q u'i's ont Pu réaliser sur leurs revenus per-
sonnels sur l'exploitation des biens dont leur mère et belle-

mère leur avait consent' bail> f est cependant évident que 
l'augmentation de leur to^tune ne provient pas uniquement 

de leurs propres ressource», qu'elle est due en partie aux re-
venus que la dame Marest a éco^omlses capitalises chaque 
année, pour les leur abandonner, ou <îu "s 011t économises et 

capitalisés eux-mêmes avec son assenti.!Tient >. < 
« Considérait que des revenus ainsi économises et capitali-

sés auraient augmenté la fortune de la veuvt," Marest; qu'ils 
foraient partie de la masse à partager, si elle î» en eût pas 
disposé directement ou indirectement en faveur des époux 

Chicot, dont le patrimoine s'est accru d'autant ; 
« Considérant que des libéralités de ce genre ne rentrent 

p«s dans les cas prévus par les articles 852 et 856 du Code
 t 

Napoléon, où ceux qui en ont profité sont dispensés de plein 
droit du rapport, et qu'aux termes de l'article 843 les époux 
Chicot devraient les rapporter, s'il ne résuliait pas de l'en-
semble des circonstances et des faits du procès la volonté très 
clairement exprimée par la veuve Marest de les en dispenser ; 

« Considérant que cette volonté ré-Ailté des actes d'incom-
ïûunité, de vente mobilière, des baux, du testament du 8 
mars 1837, des précautions prises pour ne laisser aucune trace 
desdites libéralités; qu'ainsi la dispense du rapport se trouve 
exprimée d'une manière certaine, tant par des actes que par 
des faits, et par la nature même dis avantages ; que le rap-
port n'en peut être demandé que pour ce qui excéderait la 

quotité disponible; 
« Considérant que le premier ygs a fixé à 12,000 francs le 

montant desdits avantages; qu'encore bien qu'il existe de 
graves présomptions que ce chiffre est au dessous de la réa-
lité, la preuve qu'on doit les porter à une somme plus forte 
n'est pas suffisamment établie par la femme Roulland, à la-
quelle il incombait de faire cette preuve ; 

« Considérant, sur la quatrième queslion, que les avanta-
ges qui ont pu résulter, pour les époux Chicot, de l'acte d'in-
commutiité de 1831, de la cession mobilière de 1839 et des 
baux, ont été pris en considération dans la fixation à 12,000 
francs des avantages indirects dont lesdits époux Chicot ont 
profité ; qu'il n'y a donc pas lieu de statuer sur le mérite de 
chacun de ces actes en particulier; 

«Considérant, sur la cinquième question, que le partage tes-
tamentaire du 8 mars 1837 étant annulé dans ses dispositions 
principales et accessoires, le partage de la succession de la 
veuve Marest doit être ordonné tel qu'il est demandé par la 
dame Roulland; 

«Par ces motifs, statuant tant sur l'appel principal que 
sur l'appel incident, et en réformant les dispositions du juge-
ment du 4 avril 1856 contraires au présent arrêt, déclare 
nul le partage testamentaire du 8 mars 1837; déclare égale-
ment caduque et non avenue la clause du même acte attri-
buant, par préciput, à la femme Chicot l'excédant de valeur 
de son lot sur celui de la femme Roulland ; dit que tous les 
biens composant les deux lots seront compris dans la niasse à 
partager; dit que les avantages indirets, dont le montant est 
fixé à 12,000 fr., ont été faiis par la veuve Marest aux époux 
Chicot, mais avec dispense de rapport, et que lesdits époux 
Chicot ne seront tenus de rapporter que ce qui excéderait la 
quotité disponible; ordonne que, parles experts désignés au 
jugement dont est appel, il sera procédé à la visite et estima-
tion de tous les biens à partager, tant pour la fixation de la 
quotité disponible que pour arriver à leur partage, s'il y a 
lieu ; dit qu'ils rédigeront le projet des deux lots, dans le cas 
où les biens indivis seraient susceptibles d'être ainsi parta-
gés, et que, dans le cas contraire, ils en exprimeront leur 
avis et indiqueront le mode de licitation le plus avanta-
geux. » 

(8 novembre 1857 ; conclusions, M. Farjas, avocat-

général ; plaidants, M" Leblond et Bertauld.) 

COUR IMPÉRIALE DE PAU (ch. civile.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dartigaux. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. NULLITÉ DE PROCÉDURE. — RECTI-

FICATION D'ACTE DE L'ÉTAT C1TIL. 

Une demande en nullité de saisie immobilière est une de-
mande indéterminée de sa nature, ne pouvant être jugée 

t qu'en premier ressort, alors même que la créance du pour-
suivant serait inférieure à 1,500 fr. 

Un créancier n'est pas une partie intéressée, dans le sens des 
art. 99 et 100 du Code Napoléon, relatif à la rectification 
des actes de l'état civil; dès lors pour qu'un arrêt de rec-
tification lui soit opposable, il n'est pas nécessaire qu'Hait 
été partie, figurant en nom dans la procédure ; 

Mais jusqu'à ce qu'une rectification de cette nature soit pro-
noncée, les actes de procédure, basés sur les actes de l'état 
civil, sont valables ; notamment la nullité de la procédure 
ne saurait résulter de ce qu'un individu majeur, et porté 
à tort comme décédé sur le registre des actes de l'état ci-
vil, n'aurait pas été compris dans les poursuites d'expro-

! priation. 

Ces questions se sont présentées à juger dans l'espèce 

suivante : 

Le sieur Azavaut, charron à Saint-Pé, créancier des 

héritiers Cuyaubère, pris comme représentant leur mère, 

dirigea contre eux des poursuites en expropriation. Les 

biens saisis allaient être vendus, lorsqu'un sieur Jean 

Remy Cuyaubère, se disant majeur et propriélaire, pour 

sa part virile, des immeubles compris dans la poursuite, 

demanda la nullité de la procédure, se fondant sur ce 

qu'on ne lui avait notifié aucun des actes qui la consti-

tuaient. Le créancier poursuivant lui ayant opposé un ex-

trait des actes de l'état civil de la commune de Saint-Pé, 

d'où il résultait que Jean-Remy Cuyaubère était décédé, 

le Tribunal de Pau prononça un sursis, sur la demande 

de l'intervenant, afin de donner à ce dernier le temps de 

se pourvoir en rectification de l'acte de l'état civil, qui 

constatait le décès de Jean-Remy. 

Requête fut présentée à cet effet, et la Cour impériale 

de Pau, jugeant sur appel d'un jugement du Tribunal de 

Lourdes, décida que l'acte de décès invoqué ne s'appliquait 

pas à Jean-Remy, mais bien à un de ses frères, et ordonna 

la rectification demandée. La cause, revenue devant le Tri-

bunal de Pau, le créancier poursuivant opposa au de-

mandeur en nullité que l'arrêt de rectification ne lui était 

pas opposable, cet arrêt étant intervenu en dehors de lui, 

et il demanda qu'on lui appliquât le bénéfice des articles 

99 et 100 du Code Napoléon. Le Tribunal accueillit ce 

système. 

Devant la Cour, M" Caussadette s'est présenté pour 

l'appelant et a soutenu que les articles invoqués ne s'ap-

pliquaient qu'aux membres de la famille, directement in-

téressés à la queslion de rectification. 

Me Casaubon, après avoir défendu le jugement entre-

pris, a soutenu que, dans aucun cas, la rectification pro-

noncée ne pourrait rétroagir dans ses effets contra une 

procédure faite de bonne foi et en présence des actes mê-

mes de l'état civil. 

Voici le texte de l'arrêt rendu sur ces diverses ques-

tions et sur la fin de non-recevoir indiquée dans le som-

maire (audience du 13 janvier 1858} : 

« Attendu que la demande en nullité de la saisie immobi-
lière est indéterminée; qu'elle n'a donc pu être jugée qu'en 
premier ressort; 

« Attendu que la partie de Touzet (le créancier intimé) n'é-
tait pas intéressée à l'arrêt de rectification de l'acte de l'état 
civil dont s'agit; qu'elle ne saurait dès lors se prévaloir con-
tre cet arrêt des dispositions des articles 99 et 100 du Code 
Napoléon; 

« Mais attendu que, jusqu'au jour où est intervenu l'arrêt 
de rectification dont il s'agit, les registres de l'état civil de la 
commune de Saint Pé ont été les seuls documents établissant 
d'une manière juridique l'âge de la partie de Fassan; que ces 
regisires publics ont dû faire foi pour les Tribunaux comme 
pour les parties, et qu'ayant été la base nécessaire et légale 
sur laquelle a reposé la procédure, la rectification dont s'agit 
ne peut atteindre rétrospectivement les faits antérieurement 
accomplis; que c'est donc à bon droit que la partie de Fassan 
(l'appelant) a été déboutée de sa demande en nullité des pour-
suites dont il s'agit; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée 
par la partie Touzet, l'en déboutant, déboule la partie de 
Fassan de son appel et la condamne à l'amende et aux dé-
pens. » 

PÉREMPTION. DÉCÈS D'UNE PARTIE. 

Une assignation en péremption d'instance donnée à une par-
tie décédèe est valable lorsque le décès n'a pas été notifié, 
et que, d'ailleurs, il n'est pas établi que le demandeur en 
péremption avait connaissance du décès. 

A la même audience du 13 janvier, la Cour a jugé cette 

intéressante question par un arrêt ainsi conçu : 

« Attendu que l'appel de la partie de Castelnau repose sur 
la nullité prétendue de l'assignation en péremption d'instance 
donnée à une partie décédée ; 

« Attendu que la nullité dont s'agit serait incontestable s'il 
s'agissait d'une demande principale et que ladite assignation 
i ût pour objet de mettre pour la première lois en présence des 
parties non encore instanciéeg; 

« Mais attendu que la demande en péremption n'est qu'un 
incident à une instance déjà existante, que cette demande a 
lieu entre des parties déjà engagées dans- les liens d'une pro-
cédure dont un exploit conforme à toutes les règles des ajour-
nements a été le premier acte ; 

«Qu'il existe dès lors un motif rationnel pour ne pas assu-
jettir une demande en péremption à toutes les formalités vou-
lues, pour appeler devant la justice des parties qui n'y ont 
pa3 encore comparu ; 

« Attendu que les dispositions combinées des art. 393, 400 
et 344 du Code de procédure civile s'appliquent évidemment 
au cas du procès et repoussent la nullité proposée ; 

« Qu'en effet, d'après l'art. 400, la péremption doit être 
demandée par requête d'avoué, à moins qu'il ne soit décédé, 
interdit ou suspendu ; 

«Que, suivant l'article 344, dans les affaires qui ne sont pas 
en état, toutes les procédures faites postérieurement à la noti-
fication de la mort de l'une des parties seront nulles ; 

« Qu'il résulte nécessairement de ces textes 1" que la de-
mande en péremption n'est qu'une des phases d'une instance 
dans laquelle les parties se trouvent déjà en présence, ce qui 
autorise l'emploi d'une simple requête d'avoué à avoué ; 2° que 
l'assignation en péremption donnée au domicile de la partie 
avant la notification de la mort est valable ; 

« Attendu que le décès de Clément Bisquey n'a pas été no-
tifié, que les circonstances que l'on représente comme équi-
poilentes à une notification n'ont aucun caractère d'authenti-
cité, ou même de simple autorité, qu'elles étaient de nature à 
laisser subsister raisonnablement le doute; qu'il n'avait été fourni 
ni expédition, ni même une simple copia du testament; que, 
dans ces circonstances, la partie de Fassan, héritière du saog, 
a agi régulièrement et valablement, suivant les principes sus-
énoncés ; que c'est, dès lors, justement que les premiers juges 
ont prononcé la péremption de l'instance dont il s'agit; 

« Confirme. » 

(Ministère public, M. François Sainl-Maur, substitut ; 

plaidants, Mes Prat et Forest.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Mollot. 

Audiences des 17 et 31 juillet. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — BAIL. 

 RÉSILIATION DE PLEIN DROIT. 

La ville peut opposer au locataire d'une maison expropriée 
la clause du bail par laquelle il a été stipulé qu'en cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique de tout ou 
partie des lieux loués, le bail serait résilié de plein droit 
sans que le preneur pût réclamer aucune indemnité. 

Les sieurs et dame Schiélé, limonadiers, étaient loca-

taires d'une boutique et divers lieux dépendant d'une mai-

son sise à Paris, rue de la Pépinière, 40, en vertu d'un 

bail contenant une clause, aux termes de laquelle, en cas 

d'expropriation, le bail devait être résilié de plein droit, 

sans que le preneur pût réclamer aucune indemnité. 

Cette maison a été expropriée pour cause d'utilité pu-

blique. Une décision du 27 mars 18™8 a fixé au profit du 

sieur Schiélé une double indemnité d'éviction dans les 

termes suivants: «1° 2,500 fr. pour le cas où il serait jugé 

« ultérieurement par le Tribunal compétent que la ville 

« de Paris peut se prévaloir de la clause exclusive d'in-

« demnité pour cause d'expropriation insérée bail de 

« Schiélé ; 2° 15,000 fr. dans l'hypothèse, au contraire, 

« où il serait jugé ultérieurement par le Tribunal compé-

« tent, que la ville de Paris ne saurait bénéficier de la 

« clause insérée audit bail. » 

Le sieur Schiélé, se fondant sur ce que cette clause était 

complètement étrangère à la ville et ne pouvait être invo-

quée que par le propriétaire et le locataire dans leurs rap-

ports respectifs, a assigné M. le préfet de la Seine en 

paiement de l'indemnité hypothétique de 15,000 fr. avec 

les intérêts tels que de droit. 

M" Lorez, avocat de M. Schiélé, après avoir exposé les faits 
que nous venons de résumer, soutient que la ville ne peut se 
prévaloir de ce qui a été convenu entre ie propriélaire et le 
locataire, dans les seuls intérêts du bailleur et, du preneur. Il 
ne serait pas raisonnable de supposer qu'en 1845, lors de la 
rédaction du bail, les parties eussent songé à assurer les inté-
rêts de la ville de Paris plutôt que les leurs ou en même 
temps que les leurs. D'ailleurs, une stipulation faite au profit 
d'autrui est nulle si l'on n'a pas intérêt soi-même à cette sti-
pulation. Qu'on n'objecte pas que l'on peut stipuler pour soi 
ou ses ayants-cause. La ville de Paris n'est pas l'ayant-cause 
du propriétaire ; c'est un tiers expropriant qui ne saurait 
avoir une autre qualité. 

Si do.nc on a stipulé, au profit de la ville de Paris, la sti-
pulation est nullee. Est-ce comme negotiorum geslor de la 
ville que le propriétaire aurait agi? Cela n'est pas vraisem-
blable; mais cela fût-il vrai, le propriétaire n'eût pas eù plus 
de droits que la ville de Paris ; or, la ville de Paris n'aurait 
pu stipuler qu'elle exproprierait sans indemnité. La loi de 
1841 lui interdit une semblable stipulation. La juste et préa-
lable indemnité est d'ordre public. Les parties ont voulu faire 
une convention qui les concernât exclusivement et qui affran-
chît le propriétaire du recours de son locataire pour le paie-
ment de l'indemnité. Voilà le vrai sens de la convention, con-
forme aux principes du contrat de louage. C'est ainsi que doit 
être expliquée la clause contenue dans le bail. 

M° Lorez invoque à l'appui de sa défense un arrêt rendu 
par la Cour de Rouen, du 12 février 1847, et un arrêt de la 
Cour de Paris, du 2 avril 1852. 

M' Paillard de Villeneuve, avocat de la ville de Paris, 

combat la demande d'indemnité. 

On a invoqué l'intention présumée de la clause qu'il s'agit 
d'interpréter. Cette intention est parfaitement claire. En pré-
voyant le cas d'expropriation, le propriétaire a voulu rendre 
sa situation meilleure pour la fixation de son indemnité.. 
Aussi, soit devant le jury, soit dans les transactions amiables, 
les propriétaires font-ils valoir les clauses qui ont pour résul-
tat de livrer à la ville un immeuble qui n'est grevé d'aucune 
charge. Prétendre que le propriétaire veut seulement stipuler 
qu'il ne devra, lui, aucune indemnité, c'est un non-sens, car, 
aux termes de la loi, c'est l'expropriant seul qui doit indem-
niser le locataire. 

Quant au locataire, il a connu et accepté la situation qui 
lui était faite par la clause résolutoire, qui avait son influence 
sur le prix des loyers. 

Quelles sont maintenant, en droit, les conséquences de la 
clause? Elles sont indiquées par les articles 1122 et 1183. Il 
y a là un bail fait sous condition résolutoire, comme dans le 
cas prévu par l'article 1743, aux termes duquel le vendeur 
peut faire cesser le bail, si la clause résolutoire a été insérée 
dans ce bail, et n'est tenu qu'au paiement de l'indemnité 
fixée par l'ariicle 1744. Or, la clause, au cas d'expropriation, 
profite à l'expropriant, comme, au cas de vente, elle profite 
au vendeur. 

La ville est aux droits du propriétaire ; elle lui est subro-
gée activement et passivement ; elle doit subir les charges qui 
grèvent l'immeuble, elle doit profiter des droits qui dérivent 
des actes. (Arrêt de la Cour de. Paris du 25 juin 1858.) 

Me Paillard invoque à l'appui de sa thèse, et oppose aux 
arrêts cités par son adversaire, un arrêt de la Cour de Paris 
du 9 avril 1842 (J. P. 1842, 1. 479), arrêt rendu en présence ; 

d'une clause identique à celle qu'il s'agit d'appliquer aujour-
d'hui. 

M. l'avocat impérial Pinard établit d'abord que la clause 
est valable, parce qu'elle ne renferme aucune disposition 
contraire à l'ordre publie. On aurait pu stipuler la résiliation 
en cas de vente, on a pu la stipuler en cas d'expropriation. Si 
dans le cas de vente l'intérêt du propriétaire est évident, il 
ne l'est pas moins en cas d'expropriation, car la brièveté des 
baux est un avantage pour le propriétaire, l'indemnité qu'on 
lui alloue augmentant ou diminuaut en proportion de la du-
rée des baux. 

La ville peut se prévaloir de cette clause. En effet, l'expro-
priation met l'expropriant aux droits du propriétaire expro-
prié; c'est une vente, une vente forcée, il est vrai, mais qui 
n'en conserve pas moins les caractères de la vente. L'indem-
nité une fois payée, la ville est l'ayant-c-use du propriétaire ; 
elle lui succède à titre particulier; elle peut donc invoquer 
les conventions que pourrait invoquer le propriétaire; elle 
est investie des droits qu'il avait contre ses locataires. C'est 
un principe appliqué tous les jours contre la ville de Paris 
pour lui faire supporter les charges créées par le propriétaire 
avant l'expropriation ; les locataires s'appuient sur les baux 
consentis par l'exproprié, baux qui deviennent la loi des par-
ties. Pourquoi la ville ne profi erait-elle pas des baux pour 
payer une indemnité moindre, alors que les propriétaires s'en 
prévalent pour eu réclamer une plus forte? Il faut ajouter a 
ces considérations que le locataire à qui l'on a impose la rési-
liation de plein droit paie un prix de location moins élevé et 
qu'il a sans doute pris ses dispositions en vue d'une expro-
priation à laquelle il s'attend. 

La loi et l'équité s'opposent donc à ce que la prétention du 

demandeur soit accueillie. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, a rendu 

à l'audience d'aujourd'hui le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que par la convention de bail intervenue entre 

Schiélé et le propriétaire de la maison, rue de la Pépinière, 
ij°40. il a été stipulé qu'au ca* d'expropriation pour cause 
d'utilité publique de tout ou partie des lieux présentement 
loués, le bail sera et demeurera résilié de plein droit, sans 
que le preneur puisse réclamer aucune indemnité ; 

« Que cette stipulation étant claire et précise, elle ne sau-
rait admettre ni interprétation, ni distinction ; 

« Qu'il doit donc résulter de la clause deux conséquences 
incontestables, à savoir: 1° que la propriété expropriée a dû 
arriver dans les mains de l'expropriant complètement libre et 
dégagée de l'existence du bail, et 2° qu'en affranchissant le 
bailleur de toute indemnité, le preneur s'est interdit d'en ré-
clamer une contre celui-ci, faute d'avoir exprimé dans l'acte 
une réserve expresse à cet effet ; 

« Attendu d'ailleurs qu'il est permis de supposer qu'en sti-
pulant la résiliation, le propriétaire bailleur a entendu profi-
ter de la plus-value que le dégrèvement du bail pourrait ajou-
ter à l'indemnité qui lui serait allouée pour le fonds ; et que 
cette prévision étant légitime de sa part, surtout s'il avait par 
le même motif abaissé d'autant le prix du bail en faveur du 

locataire ; 
« Attendu enfin que si l'article 21 de la loi du 3 mai 1841 

accorde une indemnité au locataire personnellement, même 
en l'absence de tout bail, c'est à raison de sa dôpossession im-
médiate; mais qu'elle laisse la fixation à faire de cette indem-
nité, à raison de la durée du bail, dans les termes de la con-
vention préexistante et du droit commun; que, dans l'espèce, 
la ville de Paris offre à payer à Schiélé l'indemnité voulue 
par la loi spéciale et fixée à 2,500 fr. par le jury; que Schiélé 
obtiendra donc tout ce qui lui est légitimement dù ; 

« Par ces motifs, 
« Sans s'arrêter à la demande de Schiélé afin de paiement 

de l'indemnité hypothétique fixée à 15,000 fr. et consignée 
pour le tout, demande dont il est débouté, autorise la ville 
de Paris à retirer de la caisse des consignations la somme de 
12,500 francs et imérêts accessoires, en y laissant celle de 
2,500 et intérêts accessoires qui appartiendront audit Schiélé 
et resteront à sa disposition ; à quoi faire ladite caisse sera 
contrainte, quoi faisant déchargée ; 

« Et condamne Schiélé aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'AIN. 

Présidence de M. de Bernard, conseiller. 

Audience du 29 juillet. 

PARRICIDE. CONDAMNATION! A MORT. 

L'accusé se nomme Joseph Billon, est âgé de 42 ans 

et demeurait à< Hauterive, près Saint-Jean-le-Vieux, 

avant le crime qui l'amène sur le banc de la Cour d'as-

S1S6S. 

Bien que d'une forte corpulence, Billon a une taille 

moyenne, des cheveux châtains lui descendant fort bas 

sur le front, et un regard fauve qui dénote un naturel 

méchant et emporté. Il est atteint d'une très forte sur-

dité, ce qui nécessite la présence d'un employé des pri-

sons pour lui transmettre les questions de M. le prési-

dent. . . 
Les faits qui font comparaître Billon devant le jury ont 

eu lieu en mai dernier. 
Le 29 mat François Billon père, vieillard de 62 ans, 

était occupé à sarcler son champ de pommes de terre, 

lorsqu'enlre midi et une heure il vit venir à lui son fils 

Joseph, armé d'une fourche et d'une hache. 

En arrivant à quelques pas de son père j 

avait crié .• « Je veux te tuer ! et au même 'inst ̂  

portait plusieurs coups de fourche, que [le père
81

" 
3 instant 

reusement parer. Alors, lâchant la fourche etlbra^'^ 
é en noria un n™,;» n^h,'. sa hache, ce fils dénaturé en porta un premier ce -

père, le renverse à terre et continue de le Iran ̂  * 

tête, aux bras et aux jambes, jusqu'à ce que du 
arrive. 1 

Le meurtrier s'enfuit alors, mais il est bientôt 

mis entre les mains de la justice. Le malheureJT^ 
qui avait reçu seize coups de hache, dont six étaio

n
A 

tels, rendit le dernier soupir le lendemain de l'évén ^ 

après toutefois avoir pu faire sa déclaration sur 

coupable de son fils. Cette déposition a été h
& 

dience. a % 

Interrogé sur les causes qui avaient pu le cond • 

commettre un pareil crime, Joseph Billon prétend 

depuis longtemps son père le volait : « du vin H* 

paille, du bois, dit-il; mon père semblait épi
er

' t
p

 jl 

nient où je n'étais pas chez moi pour venir y
 Dr 

quelque chose. » L'accusé prétend même que 

lui avait volé une somme de 225 francs. ^ 

Mais d'un autre côté, il a été établi que Billon pè
re

 j 

dans une modeste aisance, et que Billon fils était * 

gêné. Du reste, ce dernier n'a jamais pu prendre son 

en flagrant délit de vol dans sa maison. Il fallait 

dant que cela finît, dit l'accusé, et c'est dans cette inf"' 

tion qu'il a cherché son père pour lui donner la mort ^ 

Tous ces détails, ainsi que ceux qui sont relatifs à j' 

sassinat, sont donnés par Billon avec une froideur qui ? 

croire à l'absence complète de sentiments chez lui. 

Tels sont les motifs allégués par l'accusé, mais'Hi, 

propos qu'il nie et qui sont affirmés par des témoin» t? 

draient au contraire à prouver que la cupidité et la 

auraient seules poussé ce naturel sauvage à commettre!* 

crime. Il avait hâte de jouir du bien que possédait 

père, qu'il n'avait pas vu sans peine se marier en seco* 

des noces avec une femme jeune encore. 

Déclaré coupable par le jury, sans circonstances m 

nuantes, Joseph Billon a été condamné à la peine des p
a
! 

ricides. v ' 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LANGRES. 

(Correspondanceparticulière de la Gazettedes Tribunaux 

Présidence de M. Mongin. 

Audience du 9 juillet. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE D'UN ENFANT NOUVEAU-NÉ. I 
OMISSION DE DÉCLAMATION DE LA NAISSANCE DE L'EN. 

FANT. — SAGE-FEMME. — RECEL D'UN* CADAVRE HOMI-

CIDE. 

Le 16 juin dernier, une fille Belouet, domestique cl» 

le sieur Lecomte, cafetier à Langres, accouchait, à hni 

heures du soir, d'un enfant qui poussa plusieurs cris et 

fit plusieurs mouvements. Cependant, quelques minutes 

après, cet enfant n'existait plus. La fille Belouet appela 

de son lil un commissionnaire qui se trouvait dans li 

café, et le chargea d'aller chercher une femme de sa cou. 

naissance, la femme Monnot, qui accourut presque aussi, 

tôt avec la sage-femme H... A la première inspectionè 

l'enfant, cette dernière reconnut qu'il avait vécu et qu'il 

avait dû succomber à l'psnhvxie,. Après plusieurs inter-

pellations, la fille-n ère déclara qu'un : femme étant entra 

dans sa chambre à l'impftivisie; «lie avait ramené préci-

pitamment sur elle ses couvertures et pressé involontai-

rement entre ses jambes l'enfant dont elle venait d'accou-

cher. Elle n'avait d'ailleurs pris aucune des précautions 

nécessaires en pareil cas, et u'avait préparé aucun lange, 

ni même rompu et lié le cordon ombilical. Ces trois fem-

mes agitèrent alors la question de savoir si on déclare-

rait la naissance de l'enfant ; mais, sur les prières de ls 

fille Belouet, la sage-femme et Marie Monnot se décidè-

rent à envelopper dans un linge le cadavre de l'enfant et 

à l'emporter à Langres ; le lendemain ce cadavre était 

caché, par la femme Monnot, sous un des bancs de lit 

chapelle de l'hospice, où, quatre jours après, l'odeur in-j 

fecte qu'il répandait le fit découvrir. 

Les médecins appelés à faire l'autopsie confirmèrent 

les premières déclarations de la fille Belouet. L'enfant 

avait eu vie et avait succombé à une cause étrangère qui 

avait déterminé l'asphyxie. 

Arrêtée après une longue enquête, et traduite devantle 

Tribunal correctionnel, la fille Belouet fut condamnées 

quinze mois d'emprisonnement. 

A la même audience, la fille H... et la femme Monnet 

étaient poursuivies sous la double inculpation d'omission 

de déclaration de la naissance de l'enfant et de recel d'un 

cadavre homicidé. 

Cette affaire présentait à résoudre plusieurs questions 

de droit, sur lesquelles ne sont d'accord ni les auteurs ni 

la jurisprudence. 

L'article 346 est-il applicable au cas où les personnes» 

qui la loi impose l'obligation de faire la déclaration w 

naissance n'ont pas assisté à toutes les phases de l'accou-

chement? Est-il applicable au cas où une femme accou-

che hors de son domicile ?
 ( 

L'article 359 s'applique-t-il au recel du cadavre d un 

enfant involontairement homicidé ? 

Dans l'intérêt des deux prévenues, M" Maranget e 

Moret ont soutenu qu'en fait leurs clientes n'avaient pop 

assisté à l'accouchement, puisqu'elles n'étaient arrivées 

qu'après la sortie du placenta ; qu'en droit, on ne pe
ut 

pas imposer l'obligation de déclarer la naissance a u» 

enfant aux personnes qui n'ont pas été témoins dew® 

de cette naissance ; que, d'ailleurs, l'article 56 du Cwe 

Napoléon n'impose cette obligation qu'à la personne chez 

laquelle la mère est accouchée, lorsqu'elle accouche boff 

de son domicile. Quant au recel du cadavre de l'enfe11 > 

les défenseurs, s'appuyant sur le texte de l'article 359 c 

sur le mot crime qu'il contient, soutenaient que cet arfi' 

cle ne peut être appliqué au cas d'homicide involontat*
6 J 

(Arrêt de Bourges du 6 mai 1842.) . . 

Le ministère public, par l'organe de M. le subsW 

Beaune, a répondu que, dans le langage de la loi, » 1 
une grande différence entre assister et être témoin; que . 

que ie législateur demande à l'assistance, c'est une cer 

tude, certitude que l'enfant est bien celui dont la me 

est accouchée, certitude qu'il n'y a pas eu supposition 

part, certitude enfin de l'état civil, puisqu'on est appe' 

ie constater. Or, les prévenues avaient cette certitu • 

Elles ont assisté aux dernières phases de l'accoucheoie ^ 

elles se sont assurées que l'enfant était bien celui don 

mère venait d'accoucher, puisqu'il n'était pas encore 

taché du placenta. Elles pouvaient donc déclarer la na 

sance. Elles le devaient, en outre, car l'article 346 ne 

tingue pas si l'accouchement a eu lieu au domicile ou ^ 

du domicile de la mère : il s'applique à tous les ca*
Ao 

tous les lieux. Il a ajouté à l'obligation de l'artic^Jz^ 
Code Napoléon une condition nouvelle, celle de i a . i-

tance : or, le sieur Leconte, chez qui la fille Belouei 

tait, n'a pas été présent à l'accouchement; u ne i K 
même connu. Donc, ce n'était pas à lui qu'incompai 

bligation de déclarer la naissance, mais à celles-ia 

qu'avaient dû la connaître. Admettre, d'ailleurs, -
la doc: 

trine de la défense, ce serait arriver, d%s certains <_ 

l'impunité du défaut de déclaration. (V. Faustin iiei 

VI, Théorie du Code pénal.) iéfens
èo1

^ 
La jurisprudence invoquée enfin par les aei 
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ait» 

l'o-

^C^lication Je l'article 359, au cas d homicide m-
c°

ntrC
 >P

P
 n'existe plus. Ua arrêt de la Cour de cassa-

v°
lont

^pnu la changer. Le 26 mai 1855, il a ete décide 

t'
on 6

 PP du cadavre d'un enfant victime d un homtci-

q
ue ld

 untiire.rentrait dans les dispositions de 1 art. 359, 

de i'\
volo

ne
 peut tirer aucune induction du mot crime, 

«
l
 1

u
 utprrisliiteur se sert dans cet article. 

^ T, Suai après délibéré, considérant que les pre-
he

 ir
 V

 t
 p

as
 assisté à l'accouchement, et qu elles ne 

ve
oues n »

 dès (orSj sons
 [

e coup
 d

e
 l'article 346, 

ge
 troU

'g
ie

 sur'ce chef, des tins de la poursuite ; et sur 
ieS

deuxièm'e", les condamne solidairement à 50 f*. d'a-

Oiende. _— , 

B
OiE »*s ASSISES DE LA SEINE. 

. •
 la

 ii
s
te des affaires qui seront jugées par la Cour 

■ \ de la Seine pendant la première quinzaine du 

d'^jwBtt sous la présidence de M. le conseiller An-
,go!S u aou , 

spach : 
o Lebas, vol par un serviteur a gages ; — Ponsar-

• t Pardon vol conjointement avec effraction, 

din
 et

„
l
 Larnbry, vol par un serviteur à gages ;—- Lefeb-

Le
,liournement par un clerc. 

,
re

, ^udouze, vol à l'aide de fausses clés ; — 
L

ve Kraveline et Pinard, vol à l'aide de fausses clés, 

c°
ID

P''
cl

pg
gs

ignol, vol par un commis salarié; —Allain, 

^
e
 „nt causé une incapacité de travail de plus de 

coups ayant c» 

vingtJ?
U
pg

îavea
ne, tentative de vol avec fausse clé; — 

hVp vol par
 un

 commis salarié. 

i 7 fille Raboin et fille Maquet, vol par une femme 

i service à gages ; — Sommières, détournement par un 

^LeT Henn, détournement par un commis ; — Mongi-

nf vol avec escalade. 

le 10 Seguy, attentat à la pudeur sur une fille de 

moins dé onze ans ; - Vaissade, meurtre. 

1 e 11 Paulin, attentat a la pudeur avec violences sur 

glle'de moins de quinze ans ; — André et femme An-

!w vols par des serviteurs à gages. 

le 12 Mirambeau, Lance et quatre autres, vols à l'aide 

d'escalade et d'effraction. 

Le 13 Pelletier, infanticide ; blessures ayant cause la 

mort sans intention de la donner. 

Le 14, Sabrier, tentative d'assassinat. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 31 JUILLET. 

M. Louis-Germain Binder, nommé juge suppléant au 

Tribunal de commerce de Paris, par le décret d'institu-

tion des présidents, juges et suppléants de ce Tribunal, 

en date du 21 juin 1858, n'avait pu se présenter devant la 

Cour impériale lors de la prestation de serment de ces 
magistrats. 

Aujourd'hui, à l'audience de la 1" chambre de cette 

Cour, présidée par M. le premier président Devienne, M. 

Binder a été admis à cette prestation de serment. 

— La même chambre a entériné un décret impérial, 

en date, à Plombières, du 20 juillet 1858, contenant érec-

tion en majorât de diverses fermes et métairies situées 

arrondissement de Domfront, par remplacement d'immeu-

bles situés département de l'Orne, désignés aux lettres-

patentes institutives dudit majorât, créé, par décret du 

30 mars 1809, au profit de M. Louis-Nicola3 comte Le-

mercicr, sénateur, commandeur de la Légion-d'Honneur, 

décédé, duquel majorât M. Augustin-Louis comte Le-

œercier, sénateur, commandeur de la Légion-d'Honneur, 

est aujourd'hui titulaire, comme fils aîné du fondateur. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine de ce mois s'est élevée à la somme de 223 francs, 

laquelle a été répartie ainsi qu'il suit : 45 fr. pourTou-

yroirdek rue de Vaugirard, 33 fr. pour la société des 

jeunes économes, 25 fr. pour celle de Saint-François-

fin^'
S
'i*° P

our
 '

a soc
iôté fondée en faveur des jeunes 

ûl|
es détenues libérées et abandonnées, 30 fr. pour la 

colonie de Mettray, 30 fr. pour la société de patronage 

«es prévenus acquittés, 20 fr. pour celle des orphelins des 
e
,ux sexes, et 20 fr. pour celle fondée pour l'instruction 

élémentaire. 

-T
 D

°n nombre de locataires se plaignent des pro-

gg,
et

?
lres

> ceux-ci n'ont pas toujours à chanter les louan-
s s des locataires. Ainsi, voilà la femme Cadougnac (que 

„ .^me Picot s'obstine à appeler mam' Cavaignac), qui 

'loué à cette dernière un logement de 140 fr., paya-

Ventes immobilières. 

ble à raison de quarante sous par semaine, et n'a pu obte-

nir d elle que des injures et des coups ; aussi l'a-t-elle fait 
citer en police correctionnelle. 

,
 La

 prévenue sait d'avance le résultat de la plainte, elle 

s en va .s'écriant partout : « Oh ! je serai condamnée, et 

on donnera raison à mam' Cavaignac, parce qu'elle est 

propriétaire et que moi je suis une malheureuse. >> Déjà 

admonestée au sujet de ce propos inconvenant par M. le 

commissaire de police, elle l'a expliqué en disant que sa 

pensée était que la plaignante ayant de l'argent pourrait 
poursuivre le procès. 

L'incident n'a pas eu de suite, et la femme Picot est 

appelée à répondre uniquement à la double prévention 
d'injures et de coups. 

La plaignante : La femme Picot était partie en me de-

vant 35 fr., un trimestre. Un matin je la rencontre et je 
lui demande poliment quand elle me paierait. 

La prévenue : Oh ! poliment, mam'Cavaignac, un ins-
tant. 

M. le président : Cadougnac. 

La prévenue : Oui, monsieur le juge. 

Laplaignante .• Alors, monsieur, savez-vous ce qu'elle 

me répond? Elle me traite de guenon et médit qu'elle ne 

me devait rien, et là-dessus elle me flanque sur la tête de 

grands coups d'une soupière qu'elle avait à la main, si 

fort qu'elle me la casse dessus en mille morceaux, que 

j'étais toule en sang, dont les témoins vont vous le 
dire. 

En effet, les témoins confirment les faits. 

M. le président ! Eh bien, femme Picot, qu'avez-vous 
à dire? 

La prévenue : J'ai à dire que c'est, au contraire, mam' 
Cavaignac... 

M. le président : Cadougnac, appelez-la donc par son 
nom. 

La prévenue : Oui, monsieur le juge; donc, je disais 

que c'est elle, mam'... comme vous dites, qui m'a arra-

ché la soupière des mains et qui me l'a cassée sur la 
tête. 

La plaignante : Oh ! c'est un peu fort. 

M. le président : Les témoins disent le contraire. 

La plaignante : Parce que je suis malheureuse et que 

madame qui est propriétaire, les aura stipendiés. 

M. le président : Allons, taisez-vous. 

La plaignante : Et vous ne m'avez pas appelée « gue-

non « non plus, en me disant que vous ne me deviez 
rien ? 

La prévenue : Pourquoi que vous cherchez à ternir ma 
réputation ? 

M. le président : Voulez-vous vous taire ! 

La prévenue : Je porte plainte contre madame, qui a 
cherché à ternir ma réputation. 

M. le président : Qu'a-t-elle dit? 

La prévenue : Ce qu'elle a dit?... Elle a dit partout que 
je ne la payais pas. 

M. le président : Eh bien ! c'était vrai. 

La prévenue: Je ne la payais pas, c'est vrai, mais 

parce que je n'avais pas d'ouvrage ; et puis elle m'a don-
né congé. 

M. le président : E'ie a bien fait. 

La prévenue : C'est possible, mais ça m'a fait beau-

coup de tort, parce que c'était une manière de dire que 
j'étais une canaille. 

Bref, il a été établi que la prévenue avait cassé la sou-

pière sur la tête de la plaignante, et elle a payé les pots 

cassés : le Tribunal l'a condamnée à quinze jours de 
prison. 

ÉTRANGER. 

DEUX-SICILES. — Par voie de la télégraphie privée : 

« Naples, 30 juillet. 

« Le roi a fait grâce de la vie aux sept condamnés à 

mort dans le procès de Sapri. La peine capitale, pour 

Nicotera et deux condamnés, est commuée en celle des 

galères à perpétuité, celle des quatre autres en vingt-cinq 
ans de fer. 

« La sentence ne dit pas un mot des sujets anglais et 
sardes. » 

— ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, le 21 
juillet : 

« La petite ville de Rochester, dans le comté de Li-

vingston, Etat de New-York, vient d'être le théâtre d'une 

exécution capitale, événement inconnu dans ses fastes ju-^ 

diciaires, quoique la fondation decette cité célèbre par ses 

chutes et par ses moulins à farine ait précédé de quelques 

années la proclamation de l'indépendance américaine. 

« Isaac W. Wood, ministre de l'église méthodiste, 

homme de trente-six ans, d'une faible complexion, d'une 

petite taille et d'une éducation assez commune, habitait 

la petite ville de Dansville. 11 y a cinq années environ que 

sa femme mourut presque subitement avec tous les symp-

tômes d'un empoisonnement ; trois années plus tard son 

frère périssait de la même manière, et la voix publique 

l'accusait hautement de ce double empoisonnement, sans 

que les magistrats pussent rien découvrir qui servît de 

base à un procès criminel. 

« Il vivait avec sa belle-sœur et deux enfants de celle-

ci, lorsque, dans le mois de mars de cette année, ces trois 

personnes furent prises de vomissements avectous les ca-

ractères d'empoisonnement. Les médecins parvinrent a-

vec beaucoup de peine à sauver les enfants, mais la fem-

me mourut au milieu de convulsions horribles, en dési-

gnant VVood comme l'auteur de ce crime. De l'arsenic, du 

laudanum et du vert-de-gris trouvés en sa possession ne 

laissèrent aucun doute sur sa culpabilité, et l'on décou-

vrit qu'il avait fabriqué une donation testamentaire où la 

détunte lui transmettait tous ses biens. C'étaient l'intérêt 

et la cupidité qui lui avaient fait commettre ce double 

forfait.Le jury de Tenessee le déclara coupable de faux et de 

meuitre, et il fut condamné à être pendu le 25 juin. Le 

gouverneur de l'Etat avait tout récemment accordé un 

délai de quinze jours sur l'assurance que lui avaient donnée 

plusieurs ministres méthodistes que le condamné finirait 
par faire des aveux. 

« Leur attente a été trompée, et, jusqu'au dernier mo-

ment, Wood a protesté de son innocence. Lorsque, la 

veille de l'exécution, son avocat, le geôlier et deux révé-

rends méthodistes sont entrés dans son cachot pour lui 

annoncer qu'il devait se préparer à comparaître devant 

Dieu, il s'est emporté en invectives contre ses juges et le 

gouverneur, et n'a écouté qu'avec indifférence les exhor-

tations qui lui ont été adressées. « Je sais, a-t-il dit, que 

« ma femme, mon frère et ma belle-sœur sont morts par 

« le poison ; mais je ne veux pas nommer le coupable, 

« et tout ce que je puis dire, c'est que ce n'est pas 
« moi. » 

« Il à demandé à voir le colonel Wood, son frère, et 

son neveu, M. Bernard, respectable citoyen du New-

Jersey ; mais ils ont refusé l'un et l'autre d'aller dans sa 

cellule, à moins qu'il ne confessât son crime et ne mani-
festât du repentir. 

« Le moment de l'exécution étant venu et après la lu-

gubre toilette, le patient a été mené sur l'échafaud, qui 

avait été dressé dans la cour de la prison. Quatre-vingts 

personnes environ étaient présentes à cette triste céré-

monie, et une compagnie d'artillerie gardait les abords 

de la geôle, autour de laquelle se pressaient sept ou huit 

cents individus des deux sexes. Le condamné marchait, 

entre deux ministres, d'un pas ferme et assuré, regardant 
les assistants avec hauteur et dédain. 

« Un shériff lui a dit : « Vous avez vingt minutes à vi-

vre, c'est le moment de parler au peuple. » 

« Wood a pris alors la parole, et, d'une voix rauque 

et saccadée, il a rappelé les incidents de la procédure; a 

protesté qu'il était innocent et cité les jurés au Tribunal 
de Dieu. 

« Un autre shériffa ajouté : « Vous n'avez plus que 

dix minutes à vivre; il faut lire votre jugement. 

« Un greffier s'est avancé qui a lu la sentence et la let-

tre du gouverneur refusant une commutation de peine. 

Immédiatement après Wood a repris la parole et continué 

ses imprécations interrompues de ces mots : « Mon Dieu, 
ayez pitié de moi! « 

« Le premier shériff : Vous n'avez plus que six mi-

nutes à vivre, et vous avez le temps de faire des aveux. 

« Wood : Moi, faire des aveux ! jamais. Je ne pardonne 

point à mes persécuteurs; j'ai souffert une agonie horri-

ble. Plutôt mille morts ! Je suis innocent ! 

« Le second shériff : Vous n'avez pins que trois mi-

nutes à vivre ; n'est-ce pas le moment de prier? 

« Les deux ministres se sont alors mis à genoux et ont 

récité des versets de la Bible appropriés à la circonstan-

ce, puis se relevant ils ont demandé à Wood s'il était 
prêt à mourir. 

« Je suis résigné, » a-t-il répondu. Aussitôt le nœud fa-

tal a été ajusté, le bonnet s'est abattu sur la tête du pa-

tient et la planche a fait bascule. M. Bernard, neveu du 

supplicié, a poussé alors un cri inarticulé et s'est trouvé 

mal. C'est le seul bruit qui ait troublé le silence de cet 
instant solennel. 

« Après huit minutes le pouls ne donnait plus de pulsa-

tions, et les convulsions avaient cessé complètement. Le 

corps a été descendu de la potence et remis à la famille 

qui a déclaré ne vouloir s'en charger ; alors son inhuma-

tion a eu lieu sans cérémonie dans le champ commun du 
repos. » 

— CALIFORNIE. — On nous écrit de San-Francisco, le 
21 juin 1858 : 

« Un Français nommé Henri Gardère a été assassiné il 

y a quelques jours dans le district de Iloney-Lake-Valley, 

et voici les détails connus sur ce crime : 

« Henri Gardère se livrait à l'élève des bestiaux ; il en 

possédait 600 têtes environ, et vivait seul dans une ca-

bane. Il disparut à la fin du mois de mai, et trois indi-

vidus de réputation suspecte, Snow, Coombs et Muller 

réclamèrent le bétail comme étant leur propriété. Les 

soupçons des voisins furent éveillés, et ils informèrent 

aussitôt le frère de Henri Gardère de sa disparition. On 

interrogea Snow, Coombs et Muller, qui répondirent que 

Gardère était parti pour Carson-Valley, et qu'il leur avait 
vendu son troupeau. 

« Cependant, comme on n'ajoutait aucune foi à leurs 

assertions, des recherches actives furent faites, et l'on 

trouva le cadavre de Gardère dans la rivière Susan. 11 é-

tait cousu dans un sac, auquel on avait attaché des pier-

res pour le maintenir au fond de l'eau. Coombs et Muller, 

redoutant le résultat des investigations, avaient pris la 

fuite, mais Snow avait payé d'audace ; il fut arrêté aussi-

tôt après la découverte du cadavre. Il avoua d'abord que 

Gardère avait été assassiné par Coombs et Muller, et nia 

sa participation au crime. Puis, sur l'espérance d'un par 

don s'il témoignait contre ses complices, il finit par re 

connaître sa participation. Les habitants de la vallée se 

sont érigés en Tribunal, et ont condamné Snow à être 

pendu. 

« Averti de cet arrêt, des officiers de justice sont partis 

de Quincy, comté de Plumas, pour prévenir l'exécution ; 

mais ils sont arrivés trop tard, et la potence avait déjà 

reçu sa victime. Quant à Coombs et Muller, ils se sont 

procuré des chevaux de grande vitesse et ont pris la 

fuite du côt« de l'Orégon. 

« Un autre Français, nommé Charles P..., né a Lons-

le-Saulnier, âgé de trente ans, et employé chez un mar-

chand commissionnaire de San-Francisco, s'est suicidé la 

semaine dernière en se coupant la gorge avec un rasoir. 

On attribue cette triste détermination au découragement 

qui s'était emparé de lui depuis quelques jours. » 

CHOCOLATS de qualité supérieure. 

COMPAGNIE COLONIALE. — Entrepôt général, Paris, 

place des Victoires, 2. 

Rour«c de Paris du 31 Juillet 1858. 
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AU COMPTANT 

3 0[0 68 20 
■10|0 
4 1[2 0[0 de 1825.. 
4 1(2 0|0 de 1852.. 96 -
Actions de la Banque. 3100 — 
Crédit foncier de Fr. 600 — 
Crédit mobilier 617 30 
Comptoird'escompte. 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 89 50 
— Oblig. 1853,30(0-
Esp. 3 0p9 Dette ext.. 
— dito, Dette int.. 38 — 
— dito, pet. Coup.. 
— Nouv.3 0u0DifF. : 

Rome, 5 0m 807
2
8 

Naples (C. Rothsc.).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delaVille (Em-
prunt 25 millions. 
— de 50 millions. 1090 — 
— de 60 millions. 438 76 

Oblig. de la Seine... 203 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. ~ 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 287 50 
Comptoir Bonnard.. 72 60 
Immeubles Rivoli... 95 — 
Gaz, Ce Parisienne .. 720 — 
Omnibus de Paris... 8S2 50 
Ce imp.deVoit.de pl. 33 75 
Omnibus de Londres. 

A TERME. 

3 0[0 .... 
4 1[2 OrO. 

fler 

Cours. 

68 15 

Plus 
haut. 

68 20 

Plus 
bas. 

68 10 

rjer 

Cours. 

68 15 

CHEMINS DE FER COTÉS AIT PARQUET. 

Orléans 1262 50 
Nord (ancien) 910 — 

— (nouveau) 768 75 
Est 642 50 
Paris à Lyon et Médit. 765 — 
Midi 506 25 
Ouest...... 595 — 
Lyon à Genève — — 
Dauphiné 520 -

Ardennes et l'Oise.. 438 75 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 162 50 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Société autrichienne. 625 — 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 410 — 
Chem. de fer russes. 

Aujourd'hui dimanche, au Théâtre-Français (salle des Ita-
liens), Don Juan d'Autriche, une des productions les plhi vi-
goureuses du répertoire moderne. Beauvalet, Geffroy, Mon-
rose et M11' Favurt joueront les principaux rôles. Le person-
nage de Don Juan aura pour interprète Delaunay. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, la 48' représentation 
de Quentin Durward, opéra-comique en 3 actes, paroles de 
MM. Cormpn et Michel Carré, musique de M. Gevaërt; Faure 
remplira !e rôle de Crèvecœur; les autres rôles seront joués 
par Jourdan, Couderc, Barrieile. Prilleux, Ed. Cabel, M"" 
Boulart, Révilly et Decroix. Les Fourberies. 

— Au Vaudeville, la Dame aux Camélias, de M. Alexandre 
Dumas fils. On commencera par Livre III, Chapitre 1er. 

— A l'Hippodrome, aujourd'hui dimanche, la Guerre des 
Indes et l'Homme au canon. La première partie du spectacle 
sera composée de nouveaux exercices équestres. On termi-
nera par l'ascension du ballon l'Eole. 

— Aujourd'hui dimanche, grande fête de jour et de nuit au 
Pré Catelan. Le jour, concert par plusieurs orchestres, spec-
tacle sur le théâtre des Fleurs; magie, marionnettes, etc. Le 
soir, danses espagnoles sur le théâtre des Fleurs, spectacle 
divers, illuminations, feu d'artifice, embrasements, etc.] 

— BANELAGH. — Aujourd'hui dimanche, grande fête ex" 
traordinaire de minuit. Concert, speeiacle et bal. Orchestre 
des Concerts de Paris et théâtre des Folies Nouvelles. Chemin 
de fer du bois de Boulogne. Dernier train de Passy à minuit. 

— Le dimanche 1er août, Enghien-les-Bains réunira, avec 
l'orchesire de Marx et la musique militaire, la fête lapins 
splendide de jour et de nuit qui ait été donnée jusqu'à ce 
jour. 

SPECTACLES DU i" AOUT. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Don Juan d'Autriche. 
OPF.UA-CcciQUE. — Quentin Durward. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias. 
VARIÉTÉS. — L'Ut dièze, Vert-Vert, les Lanciers, la Dinde. 
GYMNASE. — Le Fils naturel, l'Honneur est satisfait. 
PALAIS-ROYAL. — Bouchencœur, Faut-il des époux assortis ? 
PORTE-SAINT-MARTÎN. — Jean-Bart. 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 
GAITÉ. — Les Chiens du mont Saint-Bernard. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Maréchal de Villars. 
FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Drelin, drelin. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 
FOLIES-NOUVELLES. — Relâche. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HIPPODROME. — Pékin la nuit. 

PRÉ CATELAN. — Tous les soirs ballet sur le théâtre des fleurs. 
Fêtes de nuit historiques le mardi et le jeudi ; fêtes de nuit 
féériques le vendredi et le dimanche. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 
huit à dix heures, soirée magique. 

AOOÏENCK DES GRISES. 
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Sur les mises à prix réunies de 11,240 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Compiègne : 1° A M" Léon DAIV.ÎOC, 

avoué poursuivant la vente; 
— 2° A M" Buffard, Pinson, Manin et Thovet, 

avoués colicitants ; 
— 3" A Me Rouard, notaire, dépositaire des ti-

tres de propriété ; 
A Soissous : 1° A Me Petit de Reimpré, notaire; 
— 2° A Me Balledent, huissier; 
A Hauteville, pour les deux premiers lots, à M. 

Danton, locataire des immeubles ; 
ARethel, à M. Pauffin-Habon, maire de Rethel; 
A Chàteau-Porcien, h M" Davaux, notaire; 
Et à Reims, à Me Marguet, notaire. .(8468) 
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Etude de M" Cnarles CAB1IBB, avoué a 
Paris, rue de Rivoli, 1, successeur de M. Mer-
cier. • 
Vente par suite de surenchère du sixième, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Sei-
ne, le jeudi 5 août 1858, deux heures de relevée, 
en un seul lot, 

D'un grand CEOS de produit et d'agrément, 
sis à Chennevières-sur-Marne, canton de Boissy-
Saint-Léger (Seine-et-Oise) ; contenance, 2 hecta-
res 19 ares 5 centiares. Emplacement magnifique 
pour construire une maison de campagne ; vue ad-
mirable, petite pièce d'eau, trois voies de commu-
nication avec Paris. — Mise à prix. 29,225 fr. 

S'adresser : 1° A M' CABTSEB, avoué; 2" à 
M* Devant, avoué, rue de la Monnaie, 9; 3° à M" 
Guérin, notaire, rue Montmartre, 103; à Boissy-

Saint-Léger, à M" Lanquetot, notaire; à Chenne-
vières, à M. LamLert, fabricant de lardoires. 

.(8464) 

Etude de Sîe CîaarSes ClIVriEH, avoué à 
Paris, rue de Rivoli, 81, successeur de M. Mer-
cier. 
Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
le jeudi 5 août 1858, en un seul lot, 

D'une MAISSOI* et dépendances, sise à Che-
villy, canton de Villejuif, arrondissement de 
Sceaux (Seine), formant l'angle de la route de 
Choisy-le-Roi et du chemin de Lhay, dit voie de 
Lhay. Contenance superficielle environ 2,307 mè-
tres. — Mise à prix, 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A 191e CAHOTER, avoué. .(8463) 

U\M Â BOULOGNE 
Etude de Me MARCHAE., avoué à Paris, rue 

Neuv-des-Pbtits-Charnps, 76. 

Vente par suite de saisie immobilière, en l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal civil 
de la'Seine, au Palais-de-Justice à Paris, le 12 
août 1858, à deux heures de relevée, 

D'une JSIAiSOÎW sise à Boulogne, rue des Me-
nus, cour Béranger, 9, consistant en bâtiment 
d'habitation, hangars, buanderie et cour au mi-
lieu. 

S'adresser audit M« WARt ai avoué pour-
suivant. .(8446) 

TEBHÂINSA
UX

 CHÀIPS-ÉLYSÉES 
Etude de 91° ROISEIÎT, avoué à Paris, rue 

Bergère, 21. 
Vente sur pub'ications judiciaires et sur busse 

de mise à prix, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de. la Seine, le samedi 28 août 1858, 
deux heures de relevée, en deux lots qui pourront 
être réiiii:s, 

De deux TERRAINS propres à bâtir, situés 
à Paris, aux Champs Elysées, devant former l'en-
coignure du boulevard de l'Aima et de la rue des 
Vignes, sur la rue circulaire de l'Etoile et avoir 
vue par trois façades sur la place monumentale 
de l'Arc-de-Triomphe. 

1er lot. Contenance, environ 2,000 mètres. — 
Mise à prix, 180,000 fr. 

2e lot. Contenance, environ 200 mètres. — 
Mise à prix, 18,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" ROBERT, avoué poursuivant, rue 

Bergère, 21 ; 2° à Me Dut'ay, avoué, rue Vivien-
ne, n° 12. .(8469) 

\mWi M CAMPAGNE A AUTEUIL 

Villa Montmorency, rue de la Fontaine, 66, à 
vendre par adjudication, même sur une seule en-
chère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 10 août 1838, à midi. 

Mise à prix : 27,000 fr. 
S'adresser à Ble PA8CAL, notaire à Paris, rue 

Grenier-Saint-Lazare, 5. (8448)* 

©BEISJATIONS 

L'AKCNNE C«ÂC
3 D'ORSAY 

Le nombre d'obligations nécessaires pour la va-

lidité des délibérations n'ayant pas été atteintdans 
l'assemblée indiquée pour le 31 juillet dernier, 
MM. les propriétaires d'obligations série) de 

l'ancienne compagnie du Clicmln «le fer de 
I*ari* à Orsay sont de nouveau convoqués en 
assemblée générale pour le samedi 7 août pro-
chain à onze heures précis;-s d.i matin, dans une 

des salles de la compagnie d'Orléans, rue de la 
Chaussée-d'Aniin, 11, à l'effet de délibérer sur 
les questions qui leur seront soumises et de pro-
céder au tirage de 42 obligations à amortir en 
1858. 

Les cartes d'admission à cette assemblée seront 
délivrées contre le dépôt des titres dans les bu-
reaux de la compagnie d'Orléans, section d'Orsay, 
rue de la Chaussée-û'Antin, H, tous leiypurs, dé 
dix heures à deux heures, jusqu'à la veiH de l'as-
semblée. 

Les propriétaires d'obligations nominatives y 
seront admis sur la simple présentation de leurs 
titres. 

Les commissaires, 
(24) DAVID, BONNET, BARBIER, STE-MARIE. 

COMPAGNIE DES ANCIENNES 

SALINES NATIONALES DE L'EST 
^'assemblée générale ordinaire du 15 avril 1858 

n'ayant pu avoir lieu faute d'un nombre suffisant 
d'actions représentées, MM. les actionnaires pro-
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priétaires d'au moins vingt actions de la compa-
gnie sont convoqués à une nouvelle assemblée gé-
nérale pour le 30 août prochain, heure de midi 
au siège social, square Clary, 9, et sont invités a 
y déposerdeurs titres le 20 août au plus tard, 

Aux termes de l'article 22 des statuts les déli-
bérations prises dans cette réunion seront vala-
bles, quel que soit le nombre des actionnaires 
présents. (21)* 

L'ALIIENTÀTM HYGIÉNIQUE 
Les porteu s d'actions de l'Alimentation 

Hygiénique sont convoqués au siège social le 
jeudi 12 août, à huit heures du soir. On délibé-
rera, quelque soit le nombre des actions repré-
sentées. (23) 

A^CIATHI GÉNÉRALE DES 
mi 

rue de Rivoli, 178. 

MM. les actionnaires sont prévenus que, par dé-

libération du conseil de surveillance, conformé-
ment à l'article 15 des statuts, il est fait un appel 
de 75 francs par actions, ce qui rendra les titrés 
négociables. 

Le versement sera effectué au siège de la socié-
té et par cinquièmes, le 1er le 25 août, le 2° le 25 
septembre, |« 3« le 28 octobre, le &' le 25 novem-
bre, et le dernier ie 25 décembre. .(16; 

Charles 
1 vol. | 

TiCBEÏ LiGiANBCHËillF 
par le même. 1 vol. in 18" 
jésus, 2 fr. 

r. le mê 
kl OU II lili illU ino auteur, 

vot. in-18 jésus, 2 fr. 

Dans le volume intitulé : Séjour chez le grand 

chéri f de la Mekke, M. Ch. DIDIER a consacré 56 
pages à la description de DJEDDAH. Les trisies é-
vénements dont cette ville vient d'être le théâtre 
donnent un intérêt de plus à ces pages déjà si in-
téressantes et attacha;,tes. — A la librairie de L. 

50 JOIIS Al] DÉSERT té? 
in-18 j 

jésus, 2 fr. 

Slift LE ML £î: 

HACHETTE et C", à Paris, chez les principaux li-
braires de France et de l'étranger, et dans les gares 
de chemins de fer. (17) 

4
uc. PATTE, opt. fab<. Grande spécialité de jumel-
les allemandes à 12 verres; lunettes à lire en cris-

tal derochedu Brésil,r.Rivoli,168,hôtel du Louvre. 

.... ! > fi 

ÊTA1AIE DES GLACES 
par l'argent. Brevet s. g. d. g. Commission, expor-
tation. PRON etC",28, r. Culture-Sainte-Catherine. 

(*) 

PARC DU RA1NGY BOS 
du parc du Raincy se continue avec succès : 9G5 
lots sont déjà vendus; de nombreuses construc-

tions sont élevées, et la récente inauguration de 
l'église vient d'augmenter encore l'importance de 
la nouvelle colonie. 

D1MAKCDG S AOUT, à une heure, »5" 
AD.JUOICATION, dans le parc, d'une Mai-
son de campagne et de 3* liO'I'S magni-
fiquement boisés, de toutes contenances, et jouis 
sant de vues remarquables. 

Mise à prix : 1 fr. par mètre et plus ; paiement 
du prix en deux ans, par cinquième. 

Station du chemin de fer de Strasbourg dans le 
parc même; 11 trains montants, 12 trains descen-
dants; billets d'aller et retour; trajet en 25 minu-
tes. Omnibus spécial dans l'intérieur du parc. 

Plans el renseignements, au Raincy, et à Paris, 
au siège de la compagnie, faubourg Poissonnière, 
5 ; chez M* Desforges, notaire, rue Hauteville, 1 ; 
Me Sebert, notaire, rue de l'Ancienne-Comédie, 4; 
et M. Dutreih, rue Ménars, 12. (18), 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication dn Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à plus d'un 
million do kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

\!*e Chocolat-Menier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Etranger^ 

LE PHENfIX 
VIE. COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA 

fêttciéié anonyme établie à Paris, rue de Vrorence, 40. 

La Compagnie du PHÉNIX, assurances sur ïa vie, fondée sous la forme anonyme, au capital de QUATRE MILLIONS 

de francs, est dirigée par le même conseil que la Compagnie du PHÉNIX, assurances contre l'incendie. 

Cette Compagnie offre toutes les garanties que l'on doit attendre d'une longue expérience et d'une sage et loyale administration. 

OPERATIONS DE LA COMPAGNIE : Associations mutuelles, Dot des enfants. — Assurance d'un capital payable à la mort de l'assuré 

pour la vie entière. — Temporaires. — Contre-Assurances. — Assurances au profit du survivant. — Rentes viagères immédiates. — Diffé-
rées. — Rentes viagères sur deux têtes, avec ou sans réduction au premier décès. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place »»uphlne. n9. —■ Pari». 

PROCEDURE W COURS D'ASSISE 
E LA), ou résumé de la docirine et de la jurisprudence en France et en Belgique; nar * 
isnacb. avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, docteur en d 

REPRESSION PENALE 
- Par tint 

1 vol. grand in-8», 18S8, 8
 f

 *» 

SÉ SES -

dent à la Cour de cassation. 2 vol. in 8°. 1855. 14 francs. 

(DE LA), DE SES FOR MF « „ 
DE SES EFFETS, par M.

 B
 V; Eî 

ger, membre de l'Institut w"1 

Le catalogue sera envoyé franco A toutes les personnes qui en fero 
la demande, «t 

COMPAGNIE IMPERIALE DES VOITURES DE PAf|)| 
Les actionnaires de la COMPAGNIE IMPÉRIALE DES VOITURES DE PARIS, réunis,

 Sur
 | 

convocation de la gérance, en assemblée générale extraordinaire le 26 juillet 1858
 ft

 1 

voté les résolutions suivantes : 

1" RÉSOLUTION. 

L'assemblée autorise les gérants de la Compagnie impériale des Voitures de Paris à accepta 1 

conditions énoncées par la Société du Crédit foncier de France; elle approuve également toutes i
esa 

très mesures financières prises ou à prèn Ire par la gérance en vue de l'emprunt voté par les
 ass 

blées précédentes, ainsi que les emprunts temporaires sur nantissement do titres, tels qu'i 3 ont <?■ 
faits et pounaienl èirc faits encore, si besoin était, en attendant l'encaissement définitif et com

n
i
ET

J 

l'emprunt do trois millions de francs. 

2e RÉSOLUTION. 

L'assemblée renouvelle, de la manière la plus formule, le vœu que la Compagnie impériaïgjk, 
Voitures de Paris soit le plus promptement possible transformée en société anonyme. Dans ce (J? 
elle confirme les pouvoirs conférés par l'assemblée générale du 30 juillet 1857 aux gé ants et J* 
mandataires désignés ei l'articlo Al des statuts, qui restent en fonctions, à .l'elfet de soumette » 

Si* 

gouverne-! eut les statuts de la société <mo:iyt»o qui'ont été dressés par CT« Dufour et son collègue
 n

. 
tair,:s à Paris, suivant crie en date «Tes 13, 17 et 24 avril 1855; de proposer et accepter toutes les modifia' 
lions qui seront jugées nécessaires, et ce sans aucune exception ; de fixer le nombre des membresqJ 
devront composer le conseil administratif de la société anonyme, de les désigner; de constater\ 
changements et modifications, soit par acte additionnel, soit par voie de rédaction générale nouvelle-
de passer et signer tous actes, et généralement faire tout ce qui sera nécessaire, le tout à la majoriij 

d'entre eux. I -tu* «"amio'v i?yt± iv , 1 
Le décès ou la démission d'un ou plusieurs d'entre eux n'apportera aucune altération au pouvoir 

des autres. 

3° RÉSOLUTION. 

L'assemblée invite les gérants à poursuivre avec persévérance la révision des traités passés avec 
l'admirii'. tration municipale, et décide qu'une pétition signée par MM. les actionnaires sera envoyés 
dans ce but à S. M. l'Empereur Napoléon III. 

4e RÉSOLUTION. 

L'assemblée décide que le rapport de la gérance et les résolvions votées dans cette r> 
publiés par la voie des journaux. 

Les adiirinistralcurs-gérants, 

avvorx, j, D'AUMOL, E. CKÉMIEU 

Le président du conseil de surveillants, 

(22) CAKÏEBET.  _ 
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POUDRES ET PASTILLES AMÉRICAINES 
<)■■ docteur PATEIIMOIV, de Ncw-Yorli (Étots-Unis) 

TOXIQUES, U1GESTIVES, STOMACHIQUES, ANTI - NERVEUSES. 

La Gazette des Hôpitaux, la Revue thérapeutique, la Revue médicale, etc., ont si. 
ïj;naié la supériorité de ces médicaments pour la PROMPTE GUÉRISON des maux d'tt. 
' U mac, manque d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, gastralgies, etcl 
Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD,DE LYON,seul propriétaire,! 

pas'tiiles,2 fr. la boîte; poudre, 4fr,—béiiOts: pl. Vend6me, 2; r. Vivienne, 36; r. St-Martin, 296,etc. 

Les Annonces, Réclames industrielles ou autres, sont 

reçues au bureau du Journal. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 
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Ventes mobilières. 

VEHTKS PAU AUTORITÉ OB JUSTICE 

Le 21 juillet. 
En l'hôte! des Commissaires-Pri-

meurs, rue Rossini, 6, 
Consistant en : 

(S917) Commode, armoire, places, 
fauteuils, tables, bronzes, etc. 

Le 22 juillet. 
(9918) Bureaux, fauteuils, galeries 

pour êehàfauaàgës, échelles, etc. 
Le 21 juillet. 

(9919) Commode, armoire, tables, 
fauteuils, glaces, piano, etc. 

Le 1er août. 
A Passy, 

sur la place publique. 
(9920) 7 vaches laitières, fumier, — 

table, buffet, commode, etc. 
A Saint-Mandé, 

sur la place publique. 
(9921) Commode, table de nuit, ri-

deaux, pendules, candélab., etc. 
Le 2 août. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(9922) Bureau, casier, calorifère, 
chaises, et autres objets. 

(9923) Guéridon, étagère, fauteuils, 
tables, chaises, etc. 

(89241 Secrétaire, tables, tableaux, 
buffet, fauteuils, canapé, etc. 

(9925 Bureau, buffet, guéridon, di-
van, rideaux, pendules, etc. 

(99261 Etablis d'ébéniste, outils, fau-
teuils, commode, guéridon, etc. 

Rue de la Paix, 5. 
(9927) Bureau, canapé, «fauteuils, ri-

deaux, glaces, pendules, etc. 
Rue île Rivoli, 46. 

(9928) Armoires, commodes, divans, 
sommiers élastiq., pendules, etc. 

Rue Richelieu, 76. 
(9929) Commodes, armoires, tables, 

fauteuils, chaises, pendule, etc. 
Rue Saint-Georges, 54. 

(9930) Téte-à-tête, tapis, fauteuils, 
tables, tableaux, pendule, etc. 

Rue de Sèvres, 21. 
(9931 ) Garniture de cheminée, can-

délabres, guéridon, canapé, etc. 
Rue de Douai, 5. 

(9932) Etagère, fauteuils, faïence, 
verres, ustens. de cuisine, etc. 

Le 3 août. 
\n l'hôtel des Commissaires-Prr-

seurs, rue Rossini, 6. 
(9933) Lustres, appareils à gaz, four-

neaux à gaz; — bureaux, ete. 
(9934) Etagère, bibliothèque, tables, 

bureaux, pendules, lustres, etc. 
(9935) Rouleaux de cartons vernis, 

bascule, bureau grillagé, etc. 
(9936i Bureaux, fauteuils, canapé, 

table, piano, pendule, etc. 
(Mf7) Table de salon acajou, boites 

à repasser les couteaux, etc. 
(9938) Bureau, casier, cartonnier, 

comptoirs, presse à copier, etc. 
(9939) Bureau, casier, armoire, pu-

pitre,,tSpissières, chevaux, etc. 
(9940) Comptoir, balances, caisses 

d'essences diverses, bureau, etc. 
(9941) Rureaux, buffet, consoles, 

comptoirs. Heurs artificielles, etc. 
(99*2) Etablis, étaux, en.clumes-. 

tours, machines, découpoh'S, etc. 
(9943) Glaces, tableaux, pendules, 

ehaisjfc tables, établis, etc. 
(9944) Wmptoirs, balances, tables, 

bureaux, chaises, casiers, etc. 
(9945) Pres&M,.. papiers, armoire, 

comniodeJRjSfises, fauteuils, etc. 
Rue Gaillon, 25. 

(9946) Buffet, table, chaises, fau-
teuils, canapé, consoles, etc. 

Rue Jean-Goujon, 51-
(9947) Ruffet, étagères, armoires, 

consoles, fauteuils, tables, etc. 
Rue Saint-Sauveur, 25. 

(9948) Fourneaux, tables,comptoirs, 
tabourets, commode, chaises, etc. 
Boulevard Bonne-Nouvelle, 25. 

(»349) Table ronde, comptoir, eliai-
ses pendule, chandeliers, ele-

' A Batignolles, 
sur la place publique. 

(9916) Commodes, labiés, chaise», 
fauteuils, lits, draps, etc. 

A Saint-Denis, 
route de La Chapelle-Saint-Denis. 

(9950) Table, poêle, chaises, pendu-
le, rideaux, commode, établi, etc. 

ABerey, 
rue Grange-aux-Berciers, 38. 

(9951) Bureaux, tables, chaises, 300 
hectol. d'orge, houblon, etc. 

Même commune, 
rue Libert, 5. 

(9952) Chandeliers, commode, bat-
fet, tables, chaises, haquets, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(9953) Armoire, tables, chaises, 
chevaux, haquets, etc. 

8n t'hotel des Coinmissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 4 août. 
(9954; Meuble de salon et de cham-

bre à coucher,siéges,couchere,etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Jljiches, dit Petites J/liches, 

SOVIÉ'rK*. 

Cabinet de M. P.-H. GUICHON, 44-46, 
rue Neuve-Saint-Eustache. 

Par acte sous signatures privées, 
fait quadruple en date à Paris du 
vingt-cinq juillet mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré. 

Mademoiselle Marie-Emilie GOU-
Z1N, 

Mademoiselle Laure GOUZIN, 
Mademoiselle Juliette-Aune GOU-

ZIN 
Et mademoiselle Caroline-Antoi-

nette GOUZIN, 
Toutes les quatre sœurs majeures, 

demeurant à Paris , rue Neuve-
Saint-Augustin, 21, 

Ont formé entre elles une société 
en nom collectif ayant pour but le 
commerce de marchande de modes 
et nouveautés. La durée de la société 
est lixée à douze années consécu-
tives, qui ont commencé à courir le 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-huit et finiront le trente 
juin mil huit cent soixante-dix. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 
n» ai. 

La raison et la signature sociales 
seront : GOUZIN sœurs. 

La société sera gérée et adminis-
trée conjointement et solidaire-
ment par ies quatre associées. 

Toutes les quatre auront la signa-
ture sociale pour acquitter les lac-
tures et signer la correspondance; 
mais mesdemoiselles Juliette et 
Laure Gouzin auront seules le droit 
de signer les billets, acceptations, 
endossements, ordres et commis-
sions d'achats, et tous autres actes 
pouvant engager la société. En cas 
d'absence ou de maladie de mes-
demoiselles Juliette ou Laure Gou-
zin, elles auront le droit de déléguer 
momentanément la signature so-
ciale à l'une des deux autres asso-
ciées, lesquelles ne pourront signer 
que comme chargées de procura-
tion. 
- Les associées ne pourront user de 
la signature sociale que dans l'inté-
rêt et pour les affaires de la société, 
à peine de nullité même à l'égard 
des tiers. 

Pour extrait : 
(2() P.-H. GUICHON. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-cinq juillet 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré au même lieu le trente et un 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
folio 98, case 8, par Poinmey, qui a 
perçu cinq francs cinquante, - 11 

appert que, par la retraite de M. 
FOURN1ER, commanditaire, la so-
ciété formée entre lui et M. RIP-
PERT-GOU1N, pour l'exploitation de 
la Parisienne, assurance contre les 
accidents de voitures et des devan-
tures de magasins, dont le siège est 
à Paris, rue Grange-Batelière, il, 
est dissoute à partir du seize juin 
dernier, etque M.Rippert-Gouin est 
seul liquidateur avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

Pour extrait : 
RIPPERT-GOÛIN. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-cinq juillet 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré au même lieu le trente juillet 
mil huit cent einquante-huit, folio 
110, verso, case 3, par Pommey, qui 
a perçu cinq francs cinquante, — il 
appert qu'à partir du seizejuin der-
nier une société de dix années, en 
commandite à l'égard des person-
nes désignées audit acte, et en nom 
collectif à l'égard de M. Michel-
Joseph - Charles RIPPERT - GOU1N, 
négociant, demeurant a Paris, rue 
Grange-Ratelière, H, a été formée 
entre les dénommés pour la conti-
nuation de l'entreprise la Pari-
sienne, assurance contre le bris des 
glaces et des carreaux ; que le fonjls 
social est de la somme de cent 
quarante-quatre mille francs, dont 
vingt-quatre mille francs fournis 
par la commandite, et que le siège 
de ladite société continuera d'être 
rue Grange-Batelière, H. M. Rip-
pert-Gouin sera seul gérant de la 
société, dont la raison sociale sera 
toujours RIPPERT-GOUIN et C". 

Pour extrait : 
(23) RippERT-Gonm. 

Par aete sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt - six 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, entre M. Benoit-Philibert 
PLATTARD, marchand de vins en 
gros, et M. Jean GARDÈRE, ancien 
commerçant, demeurant tous deux à 
Paris, rue de Lyon, 32, une société 
en nom collectif a été formée pour 
dix années consécutives, à partir 
dudit jour vingt-six juillet. La so-
ciété dont le siège est à Bercy, port 
de Bercy, 16, a penr objet le com-
merce en gros des vins et eaux-de-
vie. La raison et la signature socia-
les sont PLATTARD et GARDERE. 
Les deux associés ont ladite signa-
ture sociale pour les affaires de la 
société seulement. Tout engage-
ment en dehors, non revêtu des 
deux signatures, est nul. La mise so-
ciale est de trente-cinq mille francs 
fournie par moitié. Tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'un extrait 
dudit acte pour le faire publier et 
afficher. 

Pour extrait : 
L. ARGES. 

sa, rue Sainte-Croix de la Bre-
iounerie, à Bercy. —120) 

D'un contrat reçu par M* Sebert, 
qui en a la minute, et M» Desforges, 
notaires à Paris, le vingt et un juil-
let mil huit cent cinquante-huit, il 
appert : Premièrement, que M. 
Théodore-Victor DURUS, négociant, 
demeurant à Paris, rue Bonaparte, 
8i, a>ant agi comme actionnaire 
commanditaire de la société BI-
GARD-FABRE et C«, dite Compagnie 
foncière du Raincy, dont le siège 
social est à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 5, formée et consti-
tuée au capital de trois millions, 
suivant deux actes passés devant 
M" Olagnier, prédécesseur deMcDes-
lorges, le premier des seize mai, six 
et quinze juin mil huit cent cin-
quante-cinq, el le second le seize 
dudit mois de juin, a déclaré se reti-
rer de ladite société eteesser d'en être 
commanditaire jusqu'à concurrence 
de cent soixante-trois actions qu'il 
a représentées, portant les nuiué-, 

ros 7653 à 7665 inclus et 24201 à 
24350 inclus, formant ensemble, par 
suite des paiements s'élevant à dix 
francs par chaque action, effectués 
à titre d'amortissement sur le capi-
tal qui était de cent francs, la 
somme de quatorze mille six cent 
soixante-dix francs ; lesquelles ac-
tions seront annulées delà manière 
et dans les proportions stipulées 
aux statu 1 s (art. 14 ;—deuxième-
ment, que cette retraite a été ac-
ceptée par M. Bigard-Fabre, gérant 
de la société, présent audit contrat ; 
— troisièmement, qu'il a été immé-
diatement procédé aux liquidation 
et partage devenus nécessaires à 
l'égard de M. Dubus, par suite de la 
retraite de ce dernier ; — quatriè-
mement que M. Dubus est resté a-
bandonnataire, ii titre de partage et 
par représentation des droits affé-
rents auxdites actions, de six lois 
de terrains situés territoire de Li-
vry, distraits du domaine du Rain-
cy, et désignés audit contrat : — 
cinquièmement, que la société qui 
continue d'exister ealre le gérant 
et les autres associés commanditai-
res est restée abandonnataire de 
tout le surplus de l'actif social, à la 
charge de supporter seule tout le 
passif social ; — sixièmement, fluc, 
pour faire publier ledit contrat, 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
-(24) Signé: SEBERT. 

D'une délibération, en date du 
dix-sept juin mil huit cent cin-
quante-huit, de l'assemblée généra-
le extraordinaire des actionnaires 
de la société PALLU et 0% dont le 
siège est à Paris, rue Taitbout, 63. 
Cette délibération portant la men-
tion : Enregistré à Paris le vingt-
cinq juin mil huit cent cinquante-
huit, folio 62, verso 1, reçu deux 
francs, décime vingt centimes, si-
gné Monnot, il appert que l'assem-
blée a volé à l'unanimité diverses 
modifications aux statuts, notam-
ment celles suivantes:—4» L'article 
15 des statuts est, maintenu, sauf le 
douzième paragraphe, ainsi conçu : 
Il peut emprunter et hypothéquer 
les immeubles sociaux. Ce paragra-
phe est supprimé et remplacé par 
la rédaction suivante : Il peut em-
prunter, mais sans pouvoir confé-
rer d'hypothèques sur les immeu-
bles de la société. 

Pour extrait : 
-(25) PALLU et C». 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, passé le vingt-six juillet mil 
huit cent cinquante-huit et enre-
gistré à Paris le même jour, folio 90, 
case 4, M. Pommey ayant reçu cinq 
francs cinquante centimes, 

La société formée entre ïfMlAR-
T1NET, demeurant à Paris, rue Mar-
beuf, 25, et M. DELAUNAY/, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Denis, 227, 

pour l'exploitation d'une maison 
de commerce de passementerie, dont 
le siège est rue Saint-Denis, 227, est 
dissoute à partir du vingt-six juillet 
mil huit cent cinquante-huit. M. 
Delaunay est seul ohargé de la li-
quidation, qui se fera au siège de la 
société. 

Fait double à Paris le vingt-huit 
juillet mil huit cent cinquante-
huit. 

DELAUNAY, 
Liquidateur de la Maison 

(22) Martinet et Delaunay. 

Cabinet de M. Ch. FILLEUL, succès 
seur de son père, 67, boulevard 
Saint-Martin. 
D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris du vingt-neuf juillet 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, fait double entre M. Charles 
JULLIEN, passementier, demeurant 
à Paris, rue Saint-Martin, 147, et un 
commanditaire dénommé audit ac-

te, il appert qu'il a été formé une 
société en commandite, sous la rai-
son sociale Ch. JULLIEN et Cio, pour 
la fabrication de passementeries en 
tous genres. Le siège de ladite so-
ciété est rue Saint-Martin, 147. Sa 
durée est de quatre années, qui ont 
commencé le premier juillet mil 
huit cent cinquante-huit. 

Pour extrait : 
(28) Ch. FILLEUL. 

Du procès-verbal, en date du dix 
neuf juillet mil huit cent cinquanle-
huit, de l'assemblée générale extra-
ordinaire des actionnaires de la so-
ciété connue sous la dénomination 
de Filature de la Bresle, existant 
sous la raison sociale Michel GAU-

TIER, et dont le siège est à Paris, 
rue de Provence, 29, il apperl no-
tamment que ladite assemblée a : 
t° accepté la démission de M. Michel 
GAUTIER de ses fonctions de gé-
rant ; 2° décidé que la société serait 
administrée par un gérant nommé 
et révoqué par l'assemblée générale 
des actionnaires, sur le rapport du 
conseil de surveillance, et que le dé-
cès ou la retraite du gérant n'en-
traînerait pas la dissolution de l'a 
société; 3" nommé M. r.-F. HUM-
BERT, ingénieur civil, actuellement 
directeur de la filature du Vast, où 
il habite, gérant de la société, sous 
la raison et signature sociales : 
HUMBERT et C" ; et 4° autorisé le 
nouveau gérant, en conformité des 
articles 15 et 35 des statuts, à con-
tracter un emprunt hypothécaire 
de deux centeinquante mille francs, 
soit en argent, soit en marchandi-
ses, par voie d'ouverture de crédit, 
d'obligation ou de toute autre ma-
nière. M. Humbert est intervenu à 
cette délibération, et a déclaré ac-
cepter les fonctions de gérant, aux-
quelles il a été nommé. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur pour faire faire les publica-
tions voulues par la loi. 

Pour extrait : 
Le président de l'assemblée, 

Signé : Achille FALCOU. 
Le secrétaire de l'assemblée, 

Signé : Am. GAUTRAY. 
Le gérant démissionnaire, 

Signé : M. GAUTIER. 
Le nouveau gérant, 

—(29) Signé : HUMBERT. 

D'un acte reçu par Hillemand, no-
taire à Genlilly, les dix-neuf, vingt-
deux et vingl-irois juillet mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré à 
Villejuif le vingt-quatre du même 
mois, folio 15, verso, case 8, par 
Mailhard, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, il appert : Premièrement, que 
fa société de fait qui avait existé 
entre : 1° M. René-Alphonse COIF-
FRE, mécanicien, et madame Mar-
tine LEDUC, son épouse, demeurant 
ensemble à la Pointe-d'Ivry, n° 17, 
commune d'Ivry-sur-Seine ; 2» et M. 
Théodore-Henri VAUMOUSSE, mé-
canicien, et madame Rose-Emélie 
MATHIEU, son épouse, demeurant 
ensemble à Paris, rue Saint-Victor, 
n° 101, pour la fabrication des ma-
chines mécaniques en fer, cuivre et 
autres métaux, et dont le siège était 
établi à Paris, rue Saint-Hippolyte, 
n° i, sous la raison sociale COIFFKE 
•t VAUMOUSSE, a été dissoute et ré-
siliée à partir du jour de l'acte ; — 
Deuxièmement, que M. Coiffre a été 
chargé de la, liquidation de ladite 
société ; — troisièmement, et que 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait dudit acte pour 
le faire publier. 

Pour extrait : 
—(27) Signé : HILLEMAND. 

Suivant acte passé devant M" Du-
bois el son collègue, notaires à Pa-
ris, le vingt juillet mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, M. Clau-
de-Mamès-Augustin MARION, pape-

tier, demeurant à Paris, cité Bergè-
re, 14, a déclaré que toutes les ac-
tions de la société en commandite 
connue sous la raison sociale MA-
RÏON et C™, dont le siège est à Pa-
ris, ci!é Bergère, 14, formée suivant 
acte passé devant M" Le Monn.ver et 
son collègue, notaires à Paris, le 
seize juin mil huit cent quarante-
sept, étaient renlrées dans ses 
mains, et il a été dit qu'en consé-
quence ladite société était et de-
meurait dissoute à compter dudit 
jour vingt juillet mil huit cent cin-
quante-huit. 

(26) Signé : DUBOIS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATION» DE FAILLITES. 

Jugements iu 30 JUILLET 1858, qui 
déclarent la. faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la société BRABANT et CHÊ-
RON, restaurateurs, rue St-Merri, 
35, composée des sieurs Jean-Bap-
tiste Brabant et Antoine Chéron ; 
nomme M. Charles de Mourgues 
juge-commissaire, et M. Monchar-
vllle, rue de Provence, 52, syndic 
provisoire (N° 15156 du gr.); 

Du sieur BERTIN (Jean), nég. en 
vins, rue de Crussol, 12; nomme M. 
Basset juge - commissaire , et M. 
Bourbon, rue Richer 39, syndic pro-
visoire (N° 15157 du gr.); 

Du sieur PERAIRE père (David), 
nég. on vins, rue Rochechouart, 16; 
nomme M. Basset juge-commissai-
re, et M. Hécaen, rue de Lancry, 9, 
syndic provisoire (N° 15158 du gr.). 

CONVOCATIONS BB CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre ait Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, M m les créan-
ciers : 

NOMINATIONS B> SYNDICS 

Du sieur BOUBGE01S (Francis), 
nég. en doublures, rue de Rivoli, 
140, le 6 août, à 1 heure (N» 15154 
du gr.); 

Du sieur PELLETIER fils (Jean), 
serrurier en voitures aux Ternes, 
rue Lombard, 18, le 6 août, à 11 
heures (N° 15155 du gr.); 

Du sieur JOUIN (Auguste-Emile-
Adrien), entr. de peintures à Bati-
gnolles, avenue de St-Ouen, 11, le 6 
août, à 11 heures (N° 15149 du gr.l. 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
-onsulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SAURET (Charles-Félix), 
enlr. de peintures, rue Saint-Denis, 
380, passage Lemoine, le C août, à 9 
heures (N« 15026 du gr.); 

Du sieur FONTAINE (Frédéric), 
restaurateur à Suresne, le 6 août, à 

11 heures (N° 15018 du gr.); 

Du sieur ANTONIN ( Adolphe ), 
banquier, rue de Ménars, 6, tant en 
son nom personnel que comme, gé-
rant de la société Antonin et Cie, 
Banque centrale pour Paris et les 
départements, dont le siège est rue 
de Ménars, 6, le 6 août, à 1 heure 
(N» 14950 du gr.); 

Du sieur COURTOIS (Joachim-F.u-
gène-Hippolvte), nég. en vins, rue 
de Jouy-St-Antoine, 9, le 6 août, à 
11 heures (N° 14979 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

DU sieur CHATELIN ( Pierre-Al-
phonse), ci-devant md de laines et 
tapis, rue du Temple, 2, demeurant 
actuellement rue St-Maur, 138, le 6 
août, à 11 heures (N° 14722 du gr.); 

Du sieur LECAT fils, négoc, place 
des Deux-Ecus, 35, le 6 août, à 1 1 
heures

 l
N° 13685 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dlcs sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uttliu 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affismés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MUHL (André), limona-
dier md de vins-traiteur a Grenelle, 
boulevard de Meudon, 3, le 6 août, 
à 11 heures (N° 14902 du gr.). 

Po«r reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
cnéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES 

Sont invités à produire, dans le de 
lal de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, In 
dicatif des sommes à réclamer. MM. 
les créanciers : 

Du sieur GUERIN ( Ambroise ) , 
commissionn. en marchandises, rue 
d'Enghien, 25, ci-devant, actuelle-
ment détenu à Clichy , entre les 
mains de M. Gillet, rue Neuve-St-
Augustin, 33, syndic de la faillite 
lN° 14996 du gr.); 

Du sieur LESAGE ( Casimir-Ar-
mand), md de vins, rue des Barres-
St-Paul, 17, entre les mains de M. 
Gillet, rue Neuve-St-Augustin, 33, 
syndic de la faillite (N° 15097 du 
gr.); 

Du sieur YVON ( François-Ger-
main), fabr. de voilures à La Cha-
pelle-St-Denis, rue des Poisson-
niers, 38, entre les mains de M. Gil-
let, rue Neuve-Saint-Augustins, 33, 
syndic de la faillite (N« 15072 du 
gr.); 

De la dame veuve OLIVIER (Elisa 

Servet), maîtresse d'hôtel meubli, 
rue de l'Arcade, 13, entre les itiijil 
de M. Gillet, rue Neuve-St-Auguslii 
33, syndic de la faillite iS« M; 
du gr.); 

Du sieur ALLARD ( Prosper-A«-'' 
gusle), fabr. de bronzes

r
ayantili 

meuré rue des Gravilliers, 61, cnlnl 
les mains de M. Millet, rue Uati-
gran, 3, syndic de la faillite [8 
15046 du gr.); 

Du sieur SCHOENBERGER (Jules-
Chevalier), nég. commissionn., pas-
sage Saulnier, 25, entre les maim 
de M. Bourbon, rue Richer, 39,syn-
dic de la faillite (N° 15066 du gr.); 

Du sieur GRANDIDIER (Joseph 
md de brosses en gros, rue Gren» 
St-Lazare, 15, entre les mains des. 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic* 
la faillite (N° 15098 du gr.;. 

Pour, en conformité de l'articlt® 
delà loi duîS mai 1831, étrep"»^ 
A la vérification des créances,^ 
commencera immédiatement 0F 
('«ajpirflîiofi e ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers comP1, 

sant l'union de la faillite du s* 
LEL1ÈVRE (François-Casimir), » 
lauraleur, boulevard St-Martin, * 
sont invités à se rendre le 6 w* 
à 3 heuress précise, au Tribun»* 
commerce, salle des assemtw 
des faillites, pour, conforméi»81" 
l'article 537 du Code de comme"» 
entendre le compte définitif oui »' 
rendu par les syndics, le debaiw 
le clore et l'arrêter; leur donner» 
charge de leurs fonctions et aofflr 
leur avis sur l'excusabilité du lafi 

NOTA. Les créanciers «t 'e 't, 
peuvent prendre au greffe conu» 
nication des compte et rapport" 
syndics (N° 2012 du gr.). 

CLOTURE DE8 OPÉRATION* 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date i* ' 
jugements, chaque créancier » j 

dans l'exercice de ses droits <$«■" 
failli. 

Du 30 juillet. 

Du sieur PAIN (Eugène-FortuoJ 
md de vins, rue Bonaparte, 
14850 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 2 AOUT I* 
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